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Plus de 2,1 millions de
quintaux de pomme de
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MINES
Un nouveau projet de
loi présenté à l’APN
Face à la transformation accélérée de
l’économie mondiale et à la montée en
puissance de la demande en ressources
stratégiques, l’Algérie engage une réforme
profonde de son secteur minier. Le
ministre d’État, ministre de l’Énergie, des
Mines et des Énergies renouvelables,
Mohamed Arkab, a présenté ce samedi
devant l’Assemblée populaire nationale un
projet de loi novateur visant à
redynamiser l’industrie minière nationale.
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EXPORTATION D’ÉLECTRICITÉ
VERS L’EUROPE 
L’Algérie se
positionne comme
un fournisseur
fiable
Forte d’un potentiel solaire exceptionnel et
d’une volonté politique affirmée, l’Algérie
trace sa voie vers une place centrale dans
l’approvisionnement énergétique propre de
l’Europe. Le projet de raccordement
électrique entre l’Algérie et l’Italie, via un
câble sous-marin d’une capacité de 2
gigawatts, marque une avancée stratégique
dans cette dynamique, confirmée lors du
forum international "Vers le Sud" à
Sorrente, en Italie.
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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
EURO-MÉDITERRANÉENNE 
Sonatrach et
Sonelgaz renforcent
leur coopération
avec l’Italie
À l’heure où les enjeux climatiques et
énergétiques redessinent les équilibres
géopolitiques mondiaux, l’Algérie
confirme son rôle de partenaire straté-
gique incontournable dans la Méditerra-
née. À l’occasion de la quatrième édition
du Forum international « Vers le Sud »,
tenue les 16 et 17 mai à Sorrente (Italie),
les dirigeants des groupes Sonatrach et
Sonelgaz ont réaffirmé, aux côtés du mi-
nistre d’État de l’Énergie, Mohamed Ar-
kab, l’engagement de l’Algérie à conduire
la transition énergétique régionale, no-
tamment par le biais du développement
de l’hydrogène vert et des projets d’inter-
connexion électrique.
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La modernisation des infrastructures est une condition sine qua non pour la
promotion du commerce extérieur, d’une manière générale. En effet, la maîtrise des
prix des marchandises, qu’il s’agisse de l’exportation ou de l’importation, dépend des
coûts de la logistique. Selon une étude réalisée par le ministère des Transports, les

délais de traitement des marchandises au niveau de dix ports commerciaux étaient de
dix jours ! P 3

TRAITEMENT DES MARCHANDISES AU NIVEAU DES PORTS

Des mesures 
pour réduire 

les délais à 48h !
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TRANSFORMATION
NUMÉRIQUE

Élaboration d'un plan
d'action intégré 

Par R E.

Le ministre de la Poste et des
Télécommunications, M. Sid Ali
Zerrouki a affirmé que les défis

technologiques accélérés avaient
imposé l’élaboration d'un plan d'ac-
tion intégré conforme aux engage-
ments du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune,
en matière de transformation numé-
rique, indique, jeudi, un communi-
qué de l'Assemblée populaire natio-
nale (APN). M. Zerrouki a mis en
avant devant la Commission des
transports et des télécommunica-
tions de l'APN, l'importance de son
secteur dans le processus de trans-
formation numérique, le qualifiant de
«pilier fondamental dans la
construction de l'économie numé-
rique et la réalisation du développe-
ment durable».
Pour faire face aux défis technolo-
giques accélérés, il est indispensa-
ble «d’élaborer un plan d'action inté-
gré conforme aux engagements du
président de la République en ma-
tière de transformation numérique»,
basé sur «l'amélioration de la qualité
des services et la stimulation de la
croissance économique à travers le
développement des infrastructures
numériques», a souligné le ministre.
A cet égard, il a rappelé que «le
nombre d'abonnés à l'Internet mo-
bile s’élève à près de 51 millions»,
ce qui reflète «la grande expansion
de l'utilisation des services numé-
riques», mettant l'accent sur l'atten-
tion particulière accordée à la cou-
verture des besoins des populations
dans les zones à faible densité, soit
celles comptant moins de 2.000 ha-
bitants, à travers «un programme de
couverture de 1.400 zones dans le
cadre du programme de service glo-
bal des communications électro-
niques», ajoute le communiqué.
Concernant la modernisation des
services postaux et financiers, le mi-
nistre a évoqué le renforcement du
réseau postal, qui comprend 4352
bureaux, et l'extension du nombre
de distributeurs automatiques de bil-
lets (DAB) à 2596, dont 600 nou-
veaux installés au cours du premier
trimestre 2025, ajoutant que le sec-
teur œuvre à la généralisation des
moyens de paiement électronique,
pour renforcer la sécurité financière
et faciliter les transactions, ce qui
contribue à la promotion de l'inclu-
sion financière et à la réduction de
la dépendance au cash. Le ministre
de la Poste et des Télécommunica-
tions a affirmé que la réalisation de
ces objectifs «nécessite une coordi-
nation efficace entre les différentes
parties concernées, pour assurer la
mise en œuvre réussie du plan et
renforcer la position numérique de
l'Algérie».
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ASSEMBLÉES ANNUELLES DE LA BID 

L'Algérie au cœur de l'économie
islamique mondiale

Les Assemblées annuelles 2025 du Groupe de la Banque islamique de développement (BID), prévues à
Alger du 19 au 22 mai, constitueront une opportunité pour l'Algérie de se placer au cœur  de l'économie
islamique mondiale, notamment après les réformes économiques profondes engagées par le pays ces

dernières années. 

La Fondation algérienne d'appui à
la jeunesse et au développement
de l'entrepreneuriat (AFYE) a

donné, jeudi à Alger, le coup d'envoi
d'une caravane féminine pour l'entre-
preneuriat, visant à autonomiser la
femme économiquement et à renforcer
son rôle dans le développement durable.
La caravane qui sillonnera 10 wilayas
pendant 15 jours, verra l'organisation de
workshops, conférences, rencontres et
expositions avec la participation de plus
de 1.000 femmes, selon les explications
fournies lors de la cérémonie du coup
d'envoi en présence de représentants
d'organismes nationaux et de nombre
d'acteurs économiques et sociaux. Cette
manifestation tend à développer un ré-
seau professionnel féminin composé de
plus de 100 entrepreneures qui bénéfi-
cieront de programmes de formation
dans l'entrepreneuriat, la gestion finan-
cière et l'innovation. Ainsi, 15 projets fé-
minins innovants seront sélectionnés
dans les domaines de l'environnement,
l'agriculture, l'artisanat et l'agroalimen-
taire et bénéficieront de financement et
d'accompagnement. Pour participer à

ces différentes activités, une plateforme
numérique a été ouverte pour les ins-
criptions, ont fait savoir les organisa-
teurs de la caravane qui se déroule sous
le patronage de l'Observatoire national
de la société civile (ONSC), du minis-
tère du Tourisme et de l'Artisanat et du
ministère de l'Environnement et de la
Qualité de la vie. 
Dans son allocution à cette occasion, le
PDG de l'AFYE, Mohamed Oussama
Babou, a affirmé que la caravane "repré-
sente une véritable opportunité pour
soutenir la femme algérienne porteuse
de projet, en lui assurant la formation et
l'encadrement, ainsi que tous les rensei-
gnements relatifs aux cadres juridiques
et au financement". Cette initiative
s'ajoute à une série de projets menés par
la Fondation pour promouvoir l'entre-
preneuriat, dont l'organisation du Fo-
rum national pour l'intégration indus-
trielle et la promotion de la sous-trai-
tance, et du Salon national des services
financiers destinés à soutenir l'investis-
sement, prévu fin juillet prochain à Al-
ger, a indiqué M. Babou. Pour sa part, la
présidente du Forum national des

femmes entrepreneures, Kahina Ourari
a affirmé que cette caravane "constitue
une initiative stratégique visant à offrir à
la femme entrepreneure un véritable es-
pace de formation et d'échange avec les
acteurs économiques, tout en ouvrant
de larges perspectives pour l'accompa-
gnement des projets féminins aux ni-
veaux local et national". En marge de la
cérémonie du lancement de la caravane,
l'AFYE a signé deux conventions de
partenariat stratégique, respectivement
avec l'Institut national algérien de la
propriété industrielle (INAPI) et la
Compagnie algérienne d'assurance et de
réassurance (CAAR). La première
convention vise à promouvoir la culture
de l'innovation et la protection des
droits de propriété industrielle auprès
des femmes et des jeunes entrepreneurs,
à travers l'accompagnement dans les
procédures d'inscription et la sensibili-
sation à l'importance de la protection
des marques et des brevets d'invention.
La deuxième convention a pour objectif
de garantir la couverture d'assurance
aux startups, notamment celles dirigées
par des femmes. 

FONDATION ALGÉRIENNE D'APPUI À LA JEUNESSE ET AU DÉVELOPPEMENT
DE L'ENTREPRENEURIAT 

Lancement d’une caravane féminine 
pour l'entrepreneuriat

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par R E.

Organisées sous le haut patronage
du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, ces

assemblées, qu'abritera le Centre inter-
national des conférences Abdelatif-
Rahal (CIC, Alger)), seront une occasion
de renforcer la présence de l'Algérie
dans les chaînes de la finance islamique,
en mettant en avant ses réalisations dans
le développement de la Banque isla-
mique et des instruments de finance-
ment innovants conformes aux
principes de la charia. Au-delà de la
mise en avant de ces réformes entre-
prises, ces réunions annuelles serviront
également à promouvoir les atouts de
l'Algérie en matière d'investissement,
notamment dans les domaines des éner-
gies renouvelables, les industries de
transformation, l'agriculture durable et
les technologies modernes. Depuis son

indépendance, l'Algérie a établi sa vision
diplomatique et économique sur le prin-
cipe de la coopération multilatérale fon-
dée sur la solidarité, le développement et
la prospérité partagée, une vision qui
s'est traduite par la conclusion de parte-
nariats solides avec des institutions in-
ternationales de premier plan,
notamment le Groupe de la Banque isla-
mique de développement. Ce partena-
riat avec la BID a permis, depuis des
décennies, d'accompagner la transfor-
mation économique et sociale de l'Algé-
rie, à travers le financement de grands
projets structurants et un appui tech-
nique et d'expertise ayant contribué au
renforcement de l'économie nationale.
Face aux défis croissants auxquels l'éco-
nomie mondiale est confrontée, l'Algérie
cherche à développer un nouveau cadre
de coopération avec le Groupe de la
Banque islamique de développement,
basé sur des approches innovantes axées

sur le soutien à l'innovation, le renforce-
ment de la diversification économique et
l'autonomisation des PME en tant que
moteur de croissance durable. Le choix
de l'Algérie pour accueillir à nouveau
ces assemblées annuelles, après deux
sessions réussies en 1990 et 2001, reflète
aussi la confiance renouvelée dont béné-
ficie le pays et illustre de la solidité des
relations bilatérales avec la BID, sachant
que l'Algérie est le premier pays à ac-
cueillir pour la troisième fois les réu-
nions annuelles de cette institution. A
quelques jours du coup d'envoi de ces
réunions, placées cette année sous le
thème «Diversification économique: un
enrichissement de la vie», l'Algérie veille
à offrir les meilleures conditions pour
assurer un bon accueil et une bonne or-
ganisation, permettant aux participants
de découvrir la richesse culturelle et la
diversité économique dont elle dispose.
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TRAITEMENT DES MARCHANDISES AU NIVEAU DES PORTS

Des mesures pour réduire 
les délais à 48h !

La modernisation des infrastructures est une condition sine qua non pour la promotion du commerce
extérieur, d’une manière générale. En effet, la maîtrise des prix des marchandises, qu’il s’agisse de
l’exportation ou de l’importation, dépend des coûts de la logistique. Selon une étude réalisée par le

ministère des Transports, les délais de traitement des marchandises au niveau de dix ports
commerciaux étaient de dix jours ! 

Par Mourad A.

Face à la transformation accélérée
de l’économie mondiale et à la
montée en puissance de la de-

mande en ressources stratégiques, l’Al-
gérie engage une réforme profonde de
son secteur minier. Le ministre d’État,
ministre de l’Énergie, des Mines et des
Énergies renouvelables, Mohamed Ar-
kab, a présenté ce samedi devant l’As-
semblée populaire nationale un projet
de loi novateur visant à redynamiser
l’industrie minière nationale.
Ce texte, fruit de trois années de
concertation et de réflexion, s’inscrit
dans la stratégie globale du gouverne-
ment visant à diversifier l’économie et à
renforcer la souveraineté économique
du pays. Pour le ministre, il est temps
d’accorder au secteur minier la place
qui lui revient. « Nous devons faire du
secteur minier un véritable moteur de
croissance et un levier de souveraineté
économique, au même titre que l’éner-
gie et l’agriculture », a-t-il déclaré de-
vant les députés, appelant à un engage-
ment fort de la représentation natio-

nale. Le constat de départ est clair :
malgré des ressources géologiques
abondantes et variées, l’Algérie peine
encore à s’imposer comme un pôle mi-
nier régional. Le sous-sol algérien reste
largement sous-exploré, freinant ainsi
son potentiel de valorisation. Cette si-
tuation, selon le ministre, résulte no-
tamment du manque d’investissements,
de la complexité des procédures régle-
mentaires et de la faible compétitivité
du secteur au regard d'autres pays
d’Afrique, d’Amérique latine ou d’Asie.
Dans un contexte mondial marqué par
la transition énergétique et la montée
en flèche des besoins en métaux cri-
tiques comme le cuivre, le lithium ou
les terres rares, Mohamed Arkab pré-
vient : « La sécurité minérale est désor-
mais aussi stratégique que la sécurité
alimentaire ou énergétique ».
Pour inverser cette tendance, le projet
de loi introduit des réformes majeures
qui visent à améliorer le climat d’inves-
tissement. Il prévoit notamment la sim-
plification des démarches administra-
tives, l’ouverture de l’exploration aux
opérateurs étrangers sans obligation

immédiate de constituer une société de
droit algérien, ainsi qu’une gouver-
nance modernisée, axée sur la transpa-
rence, la concurrence et l’efficacité. Sans
renoncer à son rôle de garant straté-
gique, l’État prévoit de participer
jusqu’à 20 % aux projets d’exploration
menés dans des zones vierges, avec une
possibilité d’implication illimitée dans
les projets issus d’études publiques. «
Nous voulons un partenariat gagnant-
gagnant, qui attire le capital et le savoir-
faire, tout en garantissant une juste part
de valeur à l’État algérien », a affirmé le
ministre, insistant sur la nécessité d’un
équilibre entre attractivité pour les in-
vestisseurs et préservation des intérêts
nationaux.
Le texte accorde également une impor-
tance particulière à l’intégration locale
et à la durabilité. Il impose aux entre-
prises minières de privilégier les four-
nisseurs et prestataires algériens, de
mettre en place des programmes de
formation et de transfert de compé-
tences, et de garantir l’approvisionne-
ment du marché national avant toute
exportation. Sur le plan environnemen-

tal, le projet exige une évaluation préa-
lable rigoureuse, la réhabilitation obli-
gatoire des sites exploités, et prévoit la
création d’une police des mines pour
assurer le respect des normes et infliger
des sanctions en cas de manquements.
« Nous ne cherchons pas uniquement à
exploiter des gisements, mais à bâtir
une industrie minière durable, intégrée
et responsable », a précisé Mohamed
Arkab.
Au-delà de la simple exploitation des
ressources, c’est une vision globale du
développement national que porte cette
réforme. Le ministre en est convaincu :
il s’agit de transformer les richesses en-
fouies dans le sous-sol algérien en ri-
chesses tangibles, génératrices d’em-
plois, de savoir-faire et de valeur ajou-
tée. « Ce projet de loi est une étape dé-
terminante pour rendre au secteur mi-
nier sa place stratégique dans la
construction d’une économie résiliente
et diversifiée. Il appartient désormais à
notre Parlement de lui donner la force
légale qu’il mérite », a-t-il conclu, pla-
çant ainsi le débat au cœur des priorités
nationales.

MINES

Un nouveau projet de loi présenté à l’APN

Les EnjeuxEco

Par Sirine R.

Un délai trop long, reflétant le retard
qu’accusent les ports algériens, d’où
la nécessité d’engager des réformes

profondes pour remédier à cette situation «
pénalisante ». Dans une déclaration à la
presse, en marge d’une rencontre nationale
avec les principaux exportateurs, organisée
hier à Alger par le ministère du Commerce
extérieur et de la Promotion des exporta-
tions, placée sous le thème : « Pour un par-
tenariat efficace entre l’administration et les
opérateurs économiques », le ministre des
Transports, Saïd Sayoud, a annoncé que des
efforts ont été consentis depuis son installa-
tion à la tête de ce département pour amé-
liorer la situation au niveau des ports,
notamment en matière de déchargement
des navires. « Actuellement, les délais sont
de cinq jours, après avoir été auparavant de
dix jours. Notre ambition est de les ramener
à 48 heures », a-t-il souligné, en précisant
que cette amélioration permettra de réaliser
des gains significatifs dans les délais de trai-
tement des marchandises, et surtout de ré-
duire les frais de surestarie.
Il a également précisé que le dossier des na-
vires à l’arrêt est en cours de traitement, avec
deux navires qui seront remis en service
cette semaine, tandis que des négociations
sont en cours pour la maintenance de cinq
autres, avec le recours à la location si néces-
saire. Par ailleurs, des travaux sont en cours
pour l’ouverture d’une ligne maritime reliant
l’Algérie à plusieurs pays arabes, dont le

Qatar, Oman, l’Arabie Saoudite, l’Égypte et
la Tunisie, parallèlement au développement
du transport maritime avec les pays du sud
de l’Europe, a précisé le ministre, qui a af-
firmé que le dialogue est ouvert avec les
opérateurs économiques concernant la révi-
sion des tarifs de fret maritime.
Depuis le début de l’année en cours, des in-
vestissements importants sont annoncés par
l’Etat pour la modernisation des ports et le
passage au mode H24 et 7 j/7j  depuis avril
dernier.  Le ministre a également annoncé
l’ouverture prochaine d’un nouveau chantier
portant sur la révision des tarifs et des prix
appliqués par le pavillon maritime national,
jugés élevés par rapport à ceux pratiqués par
d’autres armateurs. « Les prix appliqués par
la CNAN sont supérieurs à ceux des autres
armateurs. Nous allons étudier cette ques-
tion avec les opérateurs afin de trouver un
tarif compétitif, sans pour autant compro-
mettre l’équilibre de cette entreprise pu-
blique », a-t-il affirmé, précisant que ces
mesures visent à accompagner les opéra-
teurs économiques activant le commerce ex-
térieur. 
Le ministre a réaffirmé son engagement à
suivre toutes les questions liées aux frets
maritime, aérien et terrestre de marchan-
dises, exprimant sa disponibilité à renforcer
la coordination avec les différents secteurs
concernés afin d'assurer la fluidité des
échanges commerciaux et de reconstruire la
confiance des opérateurs économiques en-
vers la flotte de transport.
Le ministre a révélé que la compagnie aé-

rienne de fret sera renforcée par un second
avion qui sera loué à partir de la fin du mois
de mai, ajoutant que la compagnie est prête
à louer d'autres avions si cela s'avère néces-
saire. En ce qui concerne le transport ferro-
viaire, Saïd Sayoud a affirmé que des appels
d’offres internationaux sont en cours pour
l’acquisition de nouveaux trains destinés au
transport de personnes et de marchandises,
avec la volonté d’intégrer des composants de
fabrication locale en partenariat avec des
opérateurs internationaux.
Pour sa part, le ministre du Commerce du
Commerce extérieur et de la Promotion des
exportations, Kamel Rezig, a souligné que
cette rencontre constitue une étape straté-
gique et une véritable opportunité pour ren-
forcer les canaux de communication directe
entre l’administration et les exportateurs ».
Le ministre a souligné la volonté de l’État
d’instaurer un dialogue constructif avec les
exportateurs afin d’identifier, de manière
précise, les obstacles structurels et opéra-
tionnels entravant les opérations d’exporta-
tion. « Cette rencontre vise avant tout à faire
remonter vos préoccupations et vos difficul-
tés vers l’administration, qui demeure votre
premier partenaire », a-t-il déclaré. Kamel
Rezig a rappelé que les résultats obtenus ces
dernières années sont encourageants, avec
un niveau moyen d’exportations hors hydro-
carbures ayant franchi le seuil des cinq mil-
liards de dollars. Un palier rendu possible,
selon lui, grâce à la politique économique
du président de la République et à l’engage-
ment croissant des opérateurs économiques.

INTEMPÉRIES
Une délégation

ministérielle se rend dans
les régions affectées  

Par R E.

Sur instruction du président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, le ministre de l'Intérieur,

des Collectivités locales et de l'Aména-
gement du territoire, M. Brahim Merad,
accompagné du ministre des Travaux
publics et des Infrastructures de base,
M. Lakhdar Rekhroukh, du ministre de
l'Hydraulique, M. Taha Derbal, et du Di-
recteur général de la Protection civile,
le colonel Boualem Boughelaf, s'est
rendu, hier samedi, dans les régions
affectées par les dernières intempéries,
en vue de s'enquérir des conditions de
prise en charge des familles touchées,
indique un communiqué du ministère.
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivi-
tés locales et de l’Aménagement du
territoire, Brahim Merad, accompagné
du ministre des Travaux publics et des
Infrastructures de base, Lakhdar Rekh-
roukh , du ministre de l’Hydraulique,
Taha Derbal, ainsi que du directeur gé-
néral de la Protection civile, Boualem
Boughelaf, a effectué, sur instruction
du Président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, une visite dans la
wilaya déléguée de Ksar Chellala pour
constater les dégâts matériels causés
par les récentes pluies. Le ministre a
précisé que «les plans mis en œuvre
par les pouvoirs publics pour la lutte
contre les incendies ont permis de ré-
duire sensiblement les surfaces brû-
lées l’été dernier». Concernant les
inondations, il a indiqué que «des ac-
tions sont menées selon les bulletins
météorologiques spéciaux, avec la mo-
bilisation des agents et la mise à dispo-
sition des moyens nécessaires pour
faire face à ces risques et en atténuer
les impacts en cas de leur survenue».
Lors d’une rencontre avec les habitants
de la localité de Zebaïr, dans la com-
mune de Serguine, M. Merad a ajouté
que «les autorités publiques œuvrent à
mettre les citoyens à l’abri des divers
risques et à en limiter les effets, confor-
mément aux orientations du Président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, qui a placé le citoyen au centre
de ses préoccupations. Notre venue
dans cette région s’inscrit dans cette
démarche», a-t-il indiqué. 
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Face aux effets du réchauffement cli-
matique, l’Algérie est confrontée à un
stress hydrique grandissant, aggravé

par l’envasement des barrages qui réduit
considérablement leur capacité de
stockage. Dans ce contexte, une solution
innovante issue de la recherche algérienne
se distingue : la valorisation des vases de
barrages en matériaux de construction du-
rables.
À l’occasion de la 20� édition du Salon
SIEE-Pollutec, qui se tiendra du 18 au 20
mai 2025 à la SAFEX, Holcim El-Djazaïr
met en lumière cette avancée pionnière. Ce
salon, qui réunit plus de 140 exposants et
acteurs majeurs des secteurs de l’eau et de
l’environnement, sera le théâtre d’une pré-
sentation d’envergure des résultats d’un
projet novateur, fruit des travaux de l’Uni-
versité de Aïn Témouchent.
Les vases des barrages, riches en argiles,

représentent un gisement sous-estimé à
fort potentiel. Grâce à une approche scien-
tifique rigoureuse, elles peuvent être trans-
formées en briques géopolymères, béton
bas carbone et ciment durable par co-pro-
cessing. Ce projet s’inscrit dans le cadre du
Programme National de Recherche (PNR)
2022, au sein du projet « Promotion des
matériaux biosourcés à fort potentiel ther-
mique pour l’efficacité énergétique dans le
bâtiment ».

Un triple impact environnemental, éco-
nomique et stratégique :
Restaurer la capacité des barrages : en ex-
trayant les vases, on redonne aux barrages
leur pleine efficacité hydrique. Préserver
les ressources naturelles : l’utilisation des
sédiments réduit l’extraction de matières
premières vierges. Stimuler l’innovation
dans le BTP : les sédiments deviennent la

base d’une industrie plus propre et rési-
liente. Validée en laboratoire, cette solu-
tion fait déjà l’objet d’applications à l’inter-
national. Elle doit, en priorité, bénéficier à
l’Algérie et à ses générations futures. Elle
incarne l’esprit des orientations du Prési-
dent de la République en matière d’auto-
suffisance hydrique, de souveraineté in-
dustrielle Algérienne et de transition éco-
logique. Il est désormais urgent que les
plus hautes autorités de l’État s’engagent
derrière notre Président de la République
et soutiennent cette initiative, en mobili-
sant les leviers institutionnels, réglemen-
taires et industriels nécessaires à sa mise
en œuvre à grande échelle. C’est une op-
portunité unique de transformer un défi
environnemental en une chance pour le
développement durable de notre pays, et
d’exporter une solution « made in Algeria
» vers le monde.

VALORISATION DES VASES DE BARRAGES 
EN MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION DURABLES

Une Idée Algérienne, déjà exporté 
à l’International

LE DG DE L’AAPI REÇOIT LE
PRÉSIDENT DE L’AAAID

Examen des
perspectives

d'investissement
dans les cultures

stratégiques

Le directeur général de l'Agence
algérienne de promotion de
l'investissement (AAPI), Omar

Rekkache a reçu, jeudi soir, le pré-
sident de l'Autorité arabe pour l'in-
vestissement et le développement
agricole (AAAID), Dr. Obaid Saif
Hamad Al-Zaabi, avec lequel il a
passé en revue les perspectives
d'investissement en Algérie notam-
ment en matière de cultures straté-
giques à valeur ajoutée, indique un
communiqué de l'Agence. Tenue
en présence de cadres de l'AAPI,
cette rencontre a été une occasion
pour explorer les perspectives d'in-
vestissement en Algérie, notam-
ment dans le domaine des cultures
stratégiques à valeur ajoutée. Les
deux parties ont mis l'accent sur le
rôle de ces secteurs dans le sou-
tien à la sécurité alimentaire et le
renforcement du développement
durable, souligne la même source.
La rencontre a également porté sur
les moyens permettant de tirer parti
de l'expérience de l'AAAID tout en
échangeant les expériences réus-
sies en matière d'investissement
agricole, de manière à renforcer la
coopération arabe et consacrer
l'ouverture de l'Algérie aux partena-
riats qualitatifs à dimension straté-
gique, conclut le communiqué. 

BERD 
Feu vert à

l’investissement en
Afrique

subsaharienne

La Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (Berd), qui tient jusqu'à

jeudi son assemblée annuelle à
Londres, a annoncé qu'elle allait
désormais investir au Bénin, en
Côte d'Ivoire et au Nigeria, après le
feu vert de ses actionnaires. Ces
derniers "ont accordé le statut de
pays bénéficiaire au Bénin, à la
Côte d'Ivoire et au Nigeria", a indi-
qué l'institution jeudi dans un com-
muniqué. Cette décision entrera en
vigueur en juillet et la banque "lan-
cera ses investissements dans ces
trois pays dans la foulée". Fondée
en 1991, la Berd a déjà étendu son
périmètre pour inclure des pays du
Moyen-Orient, d'Asie centrale et
d'Afrique du Nord. Elle est basée
dans la capitale britannique où elle
réunissait son assemblée annuelle
depuis mardi. "La Berd s'appuiera
sur ses ressources financières et
son expertise pour stimuler l'écono-
mie de ces pays et offrir de nou-
velles opportunités à leurs popula-
tions, en venant compléter l'action
des partenaires de développement
déjà présents", a commenté sa pré-
sidente, Odile Renaud-Basso, citée
dans le communiqué. Le Ghana, le
Kenya et le Sénégal sont quand à
eux en cours d'adhésion. Une fois
ce processus finalisé, "ils entame-
ront les démarches" pour devenir
eux aussi des pays d'opérations,
précise la Berd.

Dernière composition de DZAIRINDEX

Toutes les conditions sont réunies pour
accueillir les pèlerins algériens, notam-
ment à travers la fourniture de tous les

services nécessaires, a indiqué, vendredi, le
chef du Centre de La Mecque de la mission
algérienne du Hadj, M. Youcef Baroud. S'ex-
primant après l'arrivée des premiers groupes
de pèlerins algériens en provenance de l'aé-
roport d'Alger à La Mecque, M. Baroud a
précisé que "les différents services néces-
saires ont été assurés aux pèlerins", souli-
gnant que "l'enregistrement des pèlerins se
fait électroniquement, en leur remettant la
+Carte Nusuk+ dès leur arrivée, pour leur
permettre de rejoindre directement leurs
chambres, tandis que les hôtels se chargent
du transfert de leurs bagages vers leur lieu
d'hébergement". Dans ce cadre, "58 hôtels
ont été consacrés à l'accueil des pèlerins au
Centre de La Mecque, dont 28 placés sous
la supervision de l'Office national du Pèleri-
nage et de la Omra (ONPO)", en sus de
contrats conclus avec des sociétés spéciali-
sées dans les services de restauration. "Des
repas adaptés au goût algérien sont ainsi
servis quotidiennement aux pèlerins, et font
l'objet de contrôles réguliers par une équipe
spécialisée". En outre, "une équipe spéciale
a été mise en place pour le suivi des ba-
gages perdus des pèlerins, qui se charge de
leur tri et de leur restitution aux propriétaires
en cas de confusion ou d'échange, notam-
ment lors de vols communs ou entre hôtels
voisins", selon la même source. M. Baroud a
également fait savoir que "six équipes de la
Protection civile sont mobilisées 24h/24 pour
aider les pèlerins en difficulté à retrouver
leurs hôtels, à travers une application mobile

qui permet de les ramener facilement à leur
lieu d'hébergement". A noter, le Centre de La
Mecque accueillera au total 143 vols organi-
sés par l'ONPO, transportant 24.881 pèle-
rins, en sus de 38 autres vols organisés par
les agences de tourisme agréées, selon les
précisions du même responsable. Le Centre

de La Mecque comprend plusieurs branches
et antennes, notamment l'hébergement et
l'accueil, les systèmes d'information, et les
agences et les passeports, ainsi qu'une an-
tenne consulaire et une autre dédiée à la for-
mation et à l'orientation des pèlerins.

Mercuriale

HADJ 1446H

Toutes les conditions réunies pour accueillir 
les pèlerins algériens à La Mecque 



Alors que le monde s'en-
gage progressivement
vers une transition éner-

gétique visant à réduire les
émissions de gaz à effet de
serre, le gaz naturel continue de
jouer un rôle central dans ce
processus, a affirmé, à Oran,
l’expert international en énergie,
Choaib Boutamine. "Le gaz na-
turel est une ressource qui a en-
core un avenir prometteur et
stratégique", a-t-il souligné en
marge de la Conférence interna-
tionale sur les Solutions vertes

dans l'industrie pétrolière et ga-
zière, dont les travaux se pour-
suivent jeudi. Selon M.
Boutamine, le gaz naturel ne se
limite pas à la seule production
d’énergie électrique, mais repré-
sente également une matière
première essentielle dans la fa-
brication de fertilisants et de
produits pétrochimiques. "Le
gaz naturel est une ressource
polyvalente. Il ne génère pas
uniquement de l’électricité, mais
contribue aussi à l’industrie chi-
mique, à l’agriculture et à de

nombreux secteurs clés de
l’économie", a-t-il souligné.
Dans un contexte où les éner-
gies renouvelables peinent en-
core à répondre pleinement aux
besoins mondiaux en électricité,
le gaz naturel apparaît comme
une solution de transition incon-
tournable, a-t-il estimé. Plus
propre que le charbon ou le pé-
trole, il permet de réduire les
émissions de CO2 tout en assu-
rant une fourniture énergétique
stable et efficace. "Il est illusoire
de penser qu’on pourra se pas-

ser du gaz naturel dans les an-
nées à venir ", souligne M. Bou-
tamine, ajoutant que cette
ressource constitue un levier
fondamental pour réussir une
transition énergétique progres-
sive, réaliste et économique-
ment viable. L’expert plaide
ainsi pour une valorisation ac-
crue de cette ressource, notam-
ment dans les pays producteurs
comme l’Algérie, où le gaz natu-
rel pourrait jouer un rôle moteur
dans le développement durable
et la diversification économique. 

UN EXPERT INTERNATIONAL EN ÉNERGIE L’A SOULIGNÉ

« Le gaz naturel, pilier de la transition énergétique» 

NATIONAL 5Dimanche 18 mai 2025 Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

Ce projet colossal, baptisé Medlink,
vise à transférer directement de
l’électricité verte, essentiellement is-

sue du solaire de l’Algérie vers l’Europe, ren-
forçant la sécurité énergétique du continent
tout en accompagnant sa transition vers un
modèle bas carbone. Avec une capacité de
2000 mégawatts, il s’inscrit parmi les plus
importants projets d’interconnexion en Mé-
diterranée."Ce projet symbolise le nouveau
rôle de l’Algérie comme fournisseur fiable
d’énergie propre en Méditerranée", a déclaré
Mohamed Arkab, ministre algérien de
l’Énergie et des Mines, en marge du forum.
La rencontre entre Mohamed Arkab et Ni-
cola Monti, PDG de la société italienne Edi-
son, a permis de poser les bases d’une colla-
boration renforcée autour de ce projet, mais
aussi dans les domaines du gaz, de l’hydro-
gène vert, et des technologies énergétiques.

Le partenariat repose sur une relation de
confiance entre les groupes Sonatrach (Al-
gérie) et Edison (Italie), consolidée par une
vision commune d’un avenir énergétique
durable.L’Algérie ambitionne de produire 15
000 MW d’énergie solaire d’ici 2035, dont
3200 MW sont déjà en cours de réalisation.
Ce socle permettra non seulement d’alimen-
ter sa consommation intérieure, mais aussi
de garantir des exportations stables et dura-
bles vers l’Europe, à l’image du projet Med-
link. Outre l’Italie, l’Algérie prévoit des rac-
cordements électriques vers la Libye,
l’Égypte et la Mauritanie, renforçant sa posi-
tion de pont énergétique entre les deux
continents. Le projet Medlink s’intègre dans
une stratégie euro-méditerranéenne plus
large, notamment à travers le soutien algé-
rien au Plan Mattei, une initiative italienne
visant à reconfigurer les relations énergé-
tiques Afrique-Europe.Le projet SoutH2
Corridor, lancé début 2025, vise à transpor-

ter de l’hydrogène vert algérien vers l’Eu-
rope via l’Italie. Soutenu par un accord si-
gné à Rome, il renforce la diversification des
exportations énergétiques algériennes et
inscrit le pays dans la course mondiale à
l’énergie décarbonée.En parallèle, l’Algérie
développe également des infrastructures de
dessalement pour faire face aux besoins en
eau. La capacité actuelle atteint 3,7 millions
de m³/jour, avec un objectif de 5,2 millions
m³/jour d’ici 2030, soulignant l’intégration
énergétique et hydrique dans une approche
de développement durable global.
Avec le projet Medlink et une politique
énergétique ambitieuse, l’Algérie s’impose
comme un acteur stratégique dans la transi-
tion énergétique euro-méditerranéenne.
Grâce à ses ressources naturelles, à son in-
frastructure grandissante et à des partena-
riats solides, elle se profile comme un four-
nisseur fiable et durable d’électricité verte
pour l’Europe dans les années à venir.

EXPORTATION D’ÉLECTRICITÉ VERS L’EUROPE 

L’Algérie se positionne comme
un fournisseur fiable

Forte d’un potentiel solaire exceptionnel et d’une volonté politique affirmée, l’Algérie trace sa voie vers une place
centrale dans l’approvisionnement énergétique propre de l’Europe. Le projet de raccordement électrique entre

l’Algérie et l’Italie, via un câble sous-marin d’une capacité de 2 gigawatts, marque une avancée stratégique dans
cette dynamique, confirmée lors du forum international "Vers le Sud" à Sorrente, en Italie.

Par M. A.

Àl’heure où les enjeux climatiques et
énergétiques redessinent les équili-
bres géopolitiques mondiaux, l’Al-

gérie confirme son rôle de partenaire stra-
tégique incontournable dans la Méditerra-
née. À l’occasion de la quatrième édition
du Forum international « Vers le Sud », te-
nue les 16 et 17 mai à Sorrente (Italie), les
dirigeants des groupes Sonatrach et Sonel-
gaz ont réaffirmé, aux côtés du ministre
d’État de l’Énergie, Mohamed Arkab, l’en-
gagement de l’Algérie à conduire la transi-
tion énergétique régionale, notamment par
le biais du développement de l’hydrogène
vert et des projets d’interconnexion élec-
trique.
La délégation algérienne, composée du
PDG de Sonatrach Rachid Hachichi, du
PDG de Sonelgaz Mourad Adjal, de l’am-
bassadeur d’Algérie en Italie et de plusieurs
hauts responsables du secteur, a participé
activement aux échanges stratégiques qui
ont rythmé le forum, placé sous l’égide du
gouvernement italien. Cet événement
s’inscrit dans la dynamique de la "Mati

Plan", initiative italienne visant à instaurer
un partenariat équilibré et durable entre
l’Europe et l’Afrique, avec un accent fort
sur l’énergie.
Lors d’une session de haut niveau consa-
crée au rôle central de la Méditerranée
dans la transition énergétique mondiale, le
ministre Arkab a mis en avant les ambi-
tions énergétiques de l’Algérie, fondées sur
la réduction des émissions de gaz à effet de
serre, la promotion des carburants verts et
l’exploitation de son potentiel en hydro-
gène vert. 
Il a notamment souligné l’importance stra-
tégique du Corridor Sud, un projet d’ex-
portation d’hydrogène propre reliant l’Al-
gérie à l’Europe via l’Italie, appelant à une
mobilisation collective pour faire de cette
infrastructure un levier de souveraineté
énergétique partagée.
En parallèle, les PDG de Sonatrach et So-
nelgaz ont participé à plusieurs rencontres
bilatérales, dont un échange clé avec Ni-
cola Monti, PDG de la société énergétique
italienne Edison. Cette réunion a porté sur
le renforcement du partenariat énergétique
algéro-italien, à travers le lancement de

nouveaux projets structurants dans les hy-
drocarbures, la commercialisation du gaz,
le développement des infrastructures éner-
gétiques, ainsi que la coopération techno-
logique et en formation.
Les échanges ont également porté sur les
avancées algériennes dans le domaine de la
sécurité hydrique, autre pilier de la durabi-
lité. Six stations de dessalement d’eau de
mer ont été mises en service sous la super-
vision de Sonatrach, augmentant la capa-
cité de production à plus de 3 millions de
m³/jour, avec un objectif fixé à 5 millions
de m³/jour d’ici 2030.
La présence conjointe de Sonatrach et So-
nelgaz à ce forum stratégique, couplée à
leur engagement actif dans la mise en œu-
vre de la politique nationale de transition
énergétique, illustre la volonté de l’Algérie
de s’ériger en passerelle énergétique fiable
entre l’Afrique et l’Europe. Grâce à ses res-
sources naturelles, son expertise technique
et sa vision intégrée du développement du-
rable, l’Algérie entend bien jouer un rôle
moteur dans l’édification d’un futur éner-
gétique propre, solidaire et interconnecté
autour du bassin méditerranéen.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE EURO-MÉDITERRANÉENNE 

Sonatrach et Sonelgaz renforcent 
leur coopération avec l’Italie

PRIX DES BRUTS
ARABES EN AVRIL 2025 

Le Sahara Blend
s’est distingué par

sa résilience
Par M. A.

En avril 2025, les prix des bruts
arabes ont connu une baisse
généralisée, tant sur le plan

mensuel qu’annuel, dans un contexte
de tensions commerciales et de ra-
lentissement anticipé de la demande
mondiale. Pourtant, au cœur de cette
tendance baissière, le brut algérien,
connu sous le nom de Sahara Blend,
a affiché une résilience notable, se
plaçant parmi les références pétro-
lières les moins touchées du monde
arabe au cours du mois.
Selon les données publiées par la
plateforme spécialisée « Attaqa.net »,
le Sahara Blend n’a reculé que de
4,89 dollars par baril par rapport au
mois précédent, pour atteindre un prix
moyen de 74,32 dollars en avril. Ce
recul, bien que réel, est resté plus
contenu que celui observé pour la
plupart des autres bruts régionaux.
Seul le brut libyen Es-Sidr a fait
mieux, avec une baisse mensuelle
plus faible encore, de 4,19 dollars. À
titre de comparaison, le brut irakien
Basrah Medium a enregistré la chute
mensuelle la plus importante, avec un
repli de 5,2 dollars par baril, tandis
que les références mondiales telles
que le Brent et le WTI ont également
connu des baisses similaires, avoisi-
nant les 5 dollars.
Cette performance mensuelle relati-
vement stable du Sahara Blend
contraste toutefois avec la tendance
annuelle. Depuis le début de l’année
jusqu’à la fin avril, le brut algérien a
enregistré une baisse cumulée de
12,1 dollars par baril par rapport à la
même période de 2024. Il s’agit là de
l’une des baisses les plus marquées
dans le monde arabe, à égalité avec
le brut libyen. Toutefois, malgré cette
correction sur douze mois, le Sahara
Blend reste l’un des bruts les plus va-
lorisés de la région. Avec un prix
moyen de 74,32 dollars, il se posi-
tionne juste derrière l’Arab Light
saoudien (76,62 dollars), le brut d’ex-
portation koweïtien (76,08 dollars) et
le Murban émirati (74,63 dollars).
Ce classement conforte la place du
brut algérien dans les échanges pé-
troliers régionaux. Il confirme que,
même en période de repli généralisé,
le Sahara Blend conserve une valeur
marchande compétitive, probable-
ment en raison de sa qualité et de la
stabilité relative des exportations al-
gériennes. À l’échelle globale, le pa-
nier de l’OPEP a vu son prix moyen
chuter à 68,98 dollars en avril contre
74 dollars en mars, et la moyenne
pour les quatre premiers mois de l’an-
née s’établit à 74,82 dollars, contre
83,67 dollars un an plus tôt.
Les baisses ont également touché les
bruts arabes hors OPEP, comme
ceux d’Oman et de Dubaï, dont les
prix ont reculé respectivement de
9,08 et 8,51 dollars sur un an. Dans
ce contexte volatil, la relative stabilité
du Sahara Blend en avril témoigne
d’un certain équilibre entre offre et
demande pour le brut algérien, et
souligne la capacité de l’Algérie à
maintenir un positionnement solide
sur les marchés énergétiques, en dé-
pit des secousses économiques mon-
diales.



Parmi ces projets inspectés par les auto-
rités de la wilaya, l'entretien des voies
urbaines, la réalisation de trottoirs et

espaces verts à travers les cités du 1er  no-
vembre, Abdelkader Al-Jilani, et 5 Juillet et
autres, outre la modernisation de la route na-
tionale (RN-6) sur une distance de 150 km, a
indiqué la même source.
Concernant le secteur de l'hydraulique, la
commune de Timiaouine a bénéficié de trois
(3) pompes immergées avec leurs acces-
soires, ainsi que deux camions-citernes, dans
le but de renforcer la distribution de l'eau
potable, et mettre un terme aux perturba-

tions enregistrées dans l'approvisionnement
en ce produit vital.
Dans le même sillage, un montant de plus de
220 millions dinars a été alloué pour la réali-
sation des réseaux d'eau potable et d'assainis-
sement dans les quartiers 400 et 50 loge-
ments locatifs publics, en sus de la réhabilita-
tion de plusieurs anciens quartiers de la
commune, et divers réseaux souterrains, a-t-
on précisé.
Le secteur de l'éducation a bénéficié de son
côté de quatre (4) opérations liées à la réha-
bilitation et l'équipement des établissements
de l'enseignement primaire et moyen, a-t-on

encore ajouté.
Lors de sa visite de terrain dans cette collec-
tivité située à 150 km à l'extrême sud du chef
lieu de la wilaya, le wali Mahfoud Benflis
s'est enquis de l'état d'avancement de ces
opérations, et il a également eu l'occasion
d'écouter les préoccupations des citoyens de
la région en matière notamment le dévelop-
pement local et l'amélioration des conditions
de vie de la population.
Par la même occasion, le wali a insisté de-
vant les entreprises de réalisation sur l'im-
portance du respect les délais impartis pour
la livraison de ces projets. 
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Plusieurs opérations de développement
retenues en faveur de la commune 

de Timiaouine
Plusieurs opérations de développement, tous secteurs confondus, ont été retenues en faveur de la commune frontalière de
Timiaouine, dans la wilaya de Bordj Badji Mokhtar, susceptibles de répondre aux attentes des citoyens de cette collectivité

frontalière, ont rapporté jeudi les services de la wilaya.
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UNIVERSITÉ DE
TISSEMSILT 

Signature d’une
convention de

partenariat avec
l'entreprise
algérienne

"Futur
industrie"

L'Université "Ahmed Benya-
hia El-Wancharissi" de Tis-
semsilt a signé une conven-

tion de partenariat avec l'entre-
prise algérienne "Futur Industrie",
a-t-on appris, jeudi, auprès de
l'établissement d'enseignement
supérieur.La convention a été si-
gnée par le Recteur de l'univer-
sité de Tissemsilt, Abdelmadjid
Dahoum, et le président de l'en-
treprise "Futur Industrie", Bachir
Messaitfa. Elle prévoit une coo-
pération entre les deux parties
dans les domaines scientifiques
et la prospective, ainsi que l'orga-
nisation d'événements scienti-
fiques et d'études conjointes, a
indiqué le vice-recteur chargé de
la promotion de la recherche
scientifique, des relations exté-
rieures et de la coopération, Dji-
lali Laâgab.Ce partenariat vise
également à lancer des cycles
de formation, à soutenir l'entre-
preneuriat et l'innovation au sein
de l'université à travers le Centre
de Développement de l'Entrepre-
neuriat, à renforcer l'intelligence
stratégique et la prospective éco-
nomique, ainsi qu'à favoriser la
publication scientifique conjointe
et l'échange de publications
scientifiques, a-t-on précisé. La
même source a souligné que
cette convention, d'une durée de
dix ans, s'inscrit dans le cadre de
l'ouverture de l'université sur son
environnement externe et la so-
ciété civile.

BLIDA 

Distribution de
244 logements
publics locatifs

Un total de 244 logements
publics locatifs (LPL) ont
été distribués, jeudi, dans

la wilaya de Blida. La cérémonie
de remise des clés des 244 loge-
ments à leurs bénéficiaires, dont
144 dans la commune d'El Af-
froun (Ouest) et 100 dans la
commune de Bouinane (Est),
s'est déroulée à la salle des
conférences de la wilaya, dans le
cadre de la poursuite des
grandes opérations de distribu-
tion entamées à la fin de l'année
2023. Selon les services de la wi-
laya, un autre quota de 300 LPL
sera prochainement distribué
dans la commune de Meftah. La
liste des bénéficiaires a été ren-
due publique cette semaine,
dans l'attente de l'annonce de la
liste nominative des bénéficiaires
de 200 autres logements de
même type dans la commune de
Bougara, a-t-on ajouté.
Ces logements s'ajouteront à
2.894 unités LPL distribuées à
Blida en 2024, en plus de 344
autres distribuées au début du
mois de mai en cours à leurs bé-
néficiaires dans les communes
de Larbaâ et Boufarik. A noter
que le parc de logements de la
wilaya sera renforcé, avant la fin
de l'année en cours, par près de
6.000 logements de différentes
formules, dont la majorité de la
formule location-vente "AADL" et
LPL, selon la même source. 

Au total 180 camions et 60 moisson-
neuses ont été mobilisés en prévi-
sion de la campagne moisson-bat-

tage dont le lancement est prévu jeudi,
dans la wilaya d'El Meniaâ, dans le but d'as-
surer de meilleures conditions pour le dé-
roulement de cette campagne au titre de la
saison 2024/2025, a-t-on appris mercredi
auprès de l'Office algérien interprofession-
nel des céréales (OAIC). Dans ce cadre le
directeur du transport à l'OAIC, Omrani
Boumediene a indiqué dans une déclara-
tion à l'APS en marge de la cérémonie de
distribution des équipements réservés à
cette opération "que l'Office a mobilisé
touts les moyens matériels et humains né-

cessaires pour assurer la réussite de la cam-
pagne moisson-battage à travers toutes les
exploitations agricoles de la wilaya d'El Me-
niaâ''. Il s’agit de la mobilisation de 60
moissonneuses et 180 camions qui seront
destinés aux trois points de collecte réser-
vés par les services de l'Office à El Meniaâ,
Hassi Lafhal et Mansoura, en plus d’assurer
l’acheminement du reste de la récolte vers
les wilayas du nord, a-t-il précisé. De son
côté, le wali , Mokhtar Benmalek, a indiqué
lors de la distribution des équipements
agricoles destinés à cette campagne , que
ses services, et en coordination avec les ins-
tances compétentes, ont assuré toutes les
conditions adéquates pour la réussite de la

campagne moisson-battage dans la wilaya.
La superficie ensemencée en céréales dans
la wilaya dépasse les 23.000 hectares, soit
une augmentation de 29% par rapport à la
précédente saison agricole, a-t-il ajouté.
Tous les efforts seront déployés pour déve-
lopper ce secteur stratégique afin d'accroi-
tre les capacités de production dans cette
wilaya, dans l’objectif d’atteindre la sécurité
alimentaire et l'autosuffisance, a-t-il souli-
gné, ajoutant que 70 pivots ont été octroyés
pour les agriculteurs de la région dans le
cadre du soutien du ministère de l'Agricul-
ture, du Développement rural et de la
Pêche.

EL MENIAÂ 

180 camions et 60 moissonneuses mobilisés 
en prévision de la campagne moisson-battage

EL BAYADH 

Plusieurs projets de développement au profit des
communes d’El Abiodh Sidi Cheikh et Arbouat

Les communes d’El Abiodh Sidi
Cheikh et d’Arbouat (wilaya d’El
Bayadh) ont bénéficié de nom-

breux projets de développement, qui
ont fait l’objet de lancement, de visite
d’inspection et de suivi, jeudi, par le
wali d’El Bayadh, Nourredine Bela-
ribi.
Dans ce cadre, le wali, accompagné
du wali délégué d’El Abiodh Sidi
Cheikh, Mouadene Abderabi, a pro-
cédé à la pose de la première pierre
pour la réalisation de 200 logements
publics locatifs dont la durée d’exé-

cution est fixée à 12 mois. Il a égale-
ment inspecté l’avancement des tra-
vaux de deux autres projets de 140
et 100 logements du même type
dans la commune d’El Abiodh Sidi
Cheikh. Dans cette même commune,
le coup d’envoi a été donné pour les
travaux d’aménagement urbain, de
revêtement des routes et d’extension
du réseau d’assainissement dans
plusieurs quartiers. Le wali a égale-
ment inspecté les travaux de réhabi-
litation du réseau d’assainissement
dans les quartiers "Ed-Dakhilia" et

"Chouhada 2", ainsi que le lance-
ment des travaux de réalisation d’un
espace récréatif et d’un espace vert
à l’entrée de la ville.
Le wali a aussi visité les chantiers de
deux écoles primaires et d’un collège
dans les quartiers des 1.520 et 1.360
logements publics locatifs, ainsi
qu’un centre de soins polyvalent
dans le quartier des 1.300 loge-
ments.
Par ailleurs, il a inspecté les projets
de réalisation d’un centre de
stockage de céréales de proximité

d’une capacité de 50.000 quintaux,
du nouveau siège de la daïra d’El
Abiodh Sidi Cheikh, ainsi que d’un
poste de Sûreté urbaine dans le
quartier des 1.520 logements.
Dans la commune d’Arbouat, rele-
vant de la wilaya déléguée d’El
Abiodh Sidi Cheikh, le wali a donné
le coup d’envoi des travaux d’exten-
sion du réseau d’assainissement
dans les quartiers d’Arbouat Tahtani,
ainsi que des travaux d’aménage-
ment urbain dans les quartiers de
Beldiar Mohamed et Hallouz Tadj. 

BORDJ BADJI MOKHTAR 

Plusieurs opérations de développement retenues 
en faveur de la commune de Timiaouine 

Plusieurs opérations de développement, tous
secteurs confondus, ont été retenues en fa-
veur de la commune frontalière de Ti-

miaouine, dans la wilaya de Bordj Badji Mokhtar,
susceptibles de répondre aux attentes des ci-
toyens de cette collectivité frontalière, ont rapporté
jeudi les services de la wilaya. Parmi ces projets
inspectés par les autorités de la wilaya, l'entretien
des voies urbaines, la réalisation de trottoirs et es-
paces verts à travers les cités du 1er novembre,

Abdelkader Al-Jilani, et 5 Juillet et autres, outre la
modernisation de la route nationale (RN-6) sur une
distance de 150 km, a indiqué la même source.
Concernant le secteur de l'hydraulique, la com-
mune de Timiaouine a bénéficié de trois (3)
pompes immergées avec leurs accessoires, ainsi
que deux camions-citernes, dans le but de renfor-
cer la distribution de l'eau potable, et mettre un
terme aux perturbations enregistrées dans l'appro-
visionnement en ce produit vital. Dans le même

sillage, un montant de plus de 220 millions dinars
a été alloué pour la réalisation des réseaux d'eau
potable et d'assainissement dans les quartiers 400
et 50 logements locatifs publics, en sus de la réha-
bilitation de plusieurs anciens quartiers de la com-
mune, et divers réseaux souterrains, a-t-on pré-
cisé. Le secteur de l'éducation a bénéficié de son
côté de quatre (4) opérations liées à la réhabilita-
tion et l'équipement des établissements de l'ensei-
gnement primaire et moyen, a-t-on encore ajouté. 
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L’économie mondiale est confrontée à une très grande incertitude qui assombrit les prévisions économiques. La croissance dans la
région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA) a été modeste à 1,9 % en 2024 et, selon les prévisions du 8 avril 2025, elle

devrait s’accélérer légèrement pour atteindre 2,6 % en 2025 et 3,7 % en 2026. 

CHANGER DE VITESSE 

Le secteur privé comme moteur de la
croissance dans la région Moyen-Orient

et Afrique du Nord

La croissance globale de la ré-
gion MENA a été volatile au
cours des cinq dernières an-
nées. Le PIB s’est contracté de
3,4 % en 2020, avant d’enregis-
trer une progression solide au

cours des deux années suivantes (à 4,3 %
en 2021 et à 5,5 % en 2022), puis de retom-
ber à 1,9 % en 2023. En 2024, comme en
2023, la région a enregistré un taux de
croissance de 1,9 %.
Les chiffres de la croissance globale pour
2024 masquent des différences au sein de la
région. Si la croissance dans les pays du
Conseil de coopération du Golfe (CCG -
Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes
unis, Koweït, Oman et Qatar) est passée de
0,4 % en 2023 à 1,9 % en 2024, il convient
de souligner que l’activité économique a ra-
lenti dans d’autres pays de la région
MENA. Dans les pays en développement
importateurs de pétrole (PDIP - Djibouti,
Jordanie, Maroc, République arabe
d’Égypte, Tunisie, Cisjordanie et Gaza)6 , la
croissance a ralenti, passant de 3,2 % en
2023 à 1,9 % en 2024. Dans les pays en dé-
veloppement exportateurs de pétrole
(PDEP - Algérie, Iraq, Libye, République
islamique d’Iran), la décélération a été plus
forte, de 3,6 % en 2023 à 1,9 % en 2024.
Différentes raisons expliquent ces dyna-
miques divergentes en 2024. La croissance
dans les pays membres du Conseil de coo-
pération du Golfe est passée de la quasi-
stagnation de 2023 — lorsque les cours du
pétrole et les exportations ont fortement
chuté — à une légère expansion en 2024, et
ce malgré la poursuite des coupes de la
production pétrolière (voir l’annexe). Le
secteur non pétrolier de l’Arabie saoudite et
des Émirats arabes unis a été le principal
moteur de la croissance en 2024, étant
donné que le secteur pétrolier était limité
par les réductions volontaires de la produc-
tion de pétrole brut convenues par
l’OPEP+. Des problèmes structurels persis-
tants conjugués aux chocs actuels expli-
quent le tassement de la croissance écono-
mique dans les pays importateurs de pé-
trole (figure I.3). En République arabe
d’Égypte par exemple, les faibles résultats
du secteur manufacturier, les restrictions
d’importations et la réduction du trafic sur
le canal de Suez ont contribué au ralentis-
sement de la croissance économique au
cours de l’exercice 24. Au Maroc, la sixième
année consécutive de sécheresse a grevé le
secteur de l’agriculture qui s’est contracté
de 2,8 % en 2024. En Tunisie, la croissance
économique est restée en demi-teinte en
2024 à 1,4 %, les sécheresses persistantes et
la faible demande intérieure et extérieure
ayant déteint sur l’activité économique. La
forte décélération enregistrée par les pays
en développement exportateurs de pétrole
de la région MENA en 2024 a été principa-
lement induite par l’évolution du secteur
pétrolier. La production de pétrole a stagné
en 2024 en République islamique d’Iran.
Les secteurs pétroliers iraquien et algérien

ont été limités par les réductions volon-
taires de la production décidées par
l’OPEP+. 
En Libye, malgré la reprise de la produc-
tion pétrolière au dernier trimestre 2024, la
production moyenne pour l’année a été in-
férieure de 6 % au niveau de 2023. Des
perspectives meilleures, quoiqu’incertaines
pour 2025 et 2026 pour les pays importa-
teurs et exportateurs de pétrole Selon les
prévisions au 8 avril 2025, la croissance du
PIB réel de la région MENA est censée s’ac-
célérer légèrement en 2025 et 2026. Le Ma-
cro Poverty Outlook de la Banque mon-
diale indique que le taux de croissance glo-
bal du PIB de la région devrait être de 2,6
% en 2025, soit une croissance de 3,2 %
pour les pays membres du CCG, 0,8 %
pour les pays en développement exporta-
teurs de pétrole et 3,4 % pour les pays en
développement importateurs de pétrole (fi-
gure I.3)9 . En 2026, la croissance attendue
du PIB réel est de 4,5 % pour les pays du
CCG, 2,4 % pour les pays en développe-
ment exportateurs de pétrole et 3,7 % pour
les pays en développement importateurs de
pétrole. En dépit des pressions à la baisse
sur les prix du pétrole, l’activité écono-
mique en Algérie, en Iraq, au Koweït, à
Oman, en Arabie saoudite et dans les Émi-
rats arabes unis bénéficiera probablement
de l’augmentation progressive de la pro-
duction de pétrole prévue par l’OPEP+ en-
tre avril 2025 et septembre 2026. Après plu-
sieurs faux départs de la reprise de la pro-
duction pétrolière depuis l’annonce des
premières coupes (voir l’annexe), le 3 avril
2025, l’OPEP a déclaré qu’elle accélérerait la
réduction des coupes en mai 202510. Les
évolutions observées dans chaque pays dé-
terminent les trajectoires de croissance in-
dividuelles des pays exportateurs de pé-
trole. Les efforts de diversification conti-
nueront de soutenir l’activité non pétro-
lière, notamment en ce qui concerne l’Ara-
bie saoudite, les Émirats arabes unis, le Qa-
tar et Oman. La fin des travaux de moder-
nisation de la BAPCO et la reprise de la
production pétrolière devraient en outre
augmenter le taux de croissance à Bahreïn.
Au Qatar, la croissance économique devrait
s’accélérer légèrement en 2025 et de façon
plus marquée en 2026, à la faveur de l’en-
trée en service de la capacité de production
supplémentaire du gaz naturel liquéfié. En
revanche, le secteur pétrolier de la Répu-
blique islamique d’Iran devrait se contrac-
ter au cours de l’exercice 25, ce qui, com-
biné à la contraction prévue du PIB non
pétrolier en raison de la baisse des prix du
pétrole et des pénuries d’énergie, entraînera
un ralentissement significatif de la crois-
sance. Comme pour les exportateurs de pé-
trole, la croissance des pays importateurs
de pétrole devrait aussi s’accélérer. En Ré-
publique arabe d’Égypte, la croissance du
PIB devrait passer de 2,4 % pour l’exercice
24 à 3,8 % pour l’exercice 25, sur fond de
forte consommation privée et de baisse de
l’inflation. Un rebond du secteur agricole

en 2025 devrait permettre à la croissance
de remonter respectivement à 3,4 % et 1,9
% au Maroc et en Tunisie, à condition que
la pluviométrie s’améliore.
Les chocs climatiques tels que la sécheresse
persistante au Maroc et en Tunisie, l’insta-
bilité des marchés pétroliers mondiaux, la
fragilité, un ralentissement potentiel de la
demande mondiale et la grande incertitude
des politiques mondiales sont autant de
risques qui pèsent sur la reprise prévue de
l’activité économique dans la région. La fai-
blesse de la demande mondiale et la volati-
lité des marchés pétroliers représenteraient
un risque important pour la croissance
économique des exportateurs de pétrole,
même en cas d’augmentation de la produc-
tion. La diminution des recettes tirées de
l’exportation du pétrole ajouterait aux pres-
sions sur les comptes budgétaires et exté-
rieurs de ces pays. En revanche, pour les
importateurs de pétrole, la baisse des prix
du pétrole pourrait partiellement atténuer
d’autres effets négatifs potentiels sur leurs
termes de l’échange. Toutefois, la perspec-
tive d’une diminution des envois de fonds
des travailleurs expatriés dans les pays du
CCG, ainsi que la détérioration de la
confiance des consommateurs et des inves-
tisseurs, susceptibles d’entraîner des sorties
de capitaux, pourraient peser sur leurs
soldes extérieurs et exacerber les inquié-
tudes concernant les liquidités en devises.
En outre, à Djibouti, un ralentissement de
la demande d’importations pourrait ré-
duire considérablement le trafic portuaire.
À court terme, la baisse de la demande des
principales destinations pourrait avoir une
incidence négative sur les exportateurs de
la région MENA les mieux intégrés dans les
marchés internationaux, même si les effets
directs des changements de politique com-
merciale sont relativement limités. En
termes de volume, les pays de la région
MENA commercent plus que le PEPD mé-
dian. Le commerce (importations plus ex-
portations) en part du PIB s’élève en
moyenne à 69 % dans la région, contre en-
viron 50 % dans les PEPD, compte non
tenu de la région MENA. Pour la plupart
des pays de la région MENA, les exporta-
tions en part du PIB dépassent également
la médiane des PEPD. Le pétrole est le
principal produit d’exportation dans les
pays du CCG et les autres exportateurs de
pétrole, tandis que les importateurs de pé-
trole de la région MENA ont tendance à
exporter des produits manufacturés. En
Jordanie, au Maroc et en Tunisie, l’indus-
trie manufacturière représente environ 75
% des exportations totales. Bien que les
Émirats arabes unis, Bahreïn et Oman
soient de grands exportateurs de pétrole,
leurs exportations de produits manufactu-
rés représentant aussi plus de 20 % de leur
PIB. Les produits manufacturés sont les
principales importations dans tous les pays
de la région.
Dans les pays de la région MENA où les ex-
portations manufacturières dépassent 25 %

du PIB, la part des exportations qui pour-
rait être directement touchée par des chan-
gements dans les politiques commerciales
est comparativement faible . Même à Bah-
reïn, où certains produits de base non pé-
troliers pourraient être affectés, la part de
certains marchés de destination majeurs
reste faible. En revanche, les effets poten-
tiels d’une baisse de la demande de la part
de partenaires spécifiques peuvent être plus
importants, en particulier pour des écono-
mies comme le Maroc et la Tunisie qui ont
des échanges commerciaux importants
avec des pays de l’Union européenne. 

Naviguer entre vulnérabilité 
et efficacité dans l'exposition aux chocs 

L’intégration dans les marchés mondiaux
présente aussi bien des avantages que des
inconvénients pour les économies. La pos-
sibilité pour les pays de se spécialiser dans
des secteurs où ils possèdent un avantage
comparatif peut conduire à une allocation
mondiale des ressources plus efficace, à des
gains globaux en matière de productivité et
de rémunération, ainsi qu’à la création
d’emplois. Dans ces dimensions, la libérali-
sation et l’intégration du commerce sont
généralement associées à une croissance et
à un développement économique plus éle-
vés à long terme. Toutefois, l’intégration
peut également avoir des conséquences né-
gatives sur l’emploi et les salaires dans les
secteurs les plus exposés à la concurrence
des importations. Dans de nombreux pays,
il s’agit généralement des branches d’acti-
vité à forte intensité de main-d’œuvre non
qualifiée (Utar et Torres Ruiz, 2013 et Au-
tor et al., 2016). En outre, l’intégration dans
les marchés internationaux pourrait rendre
les économies plus vulnérables aux effets
immédiats de l’évolution de la dynamique
commerciale et des tendances mondiales
(Rodrik, 1998), en particulier lorsque les
exportations sont concentrées dans
quelques secteurs ou auprès de quelques
partenaires commerciaux. Le manque de
diversification peut limiter la capacité
d’une économie à gérer les chocs à carac-
tère sectoriel ou national.
La Tunisie, la Jordanie et les Émirats arabes
unis figurent parmi les principaux exporta-
teurs de produits manufacturés, ces expor-
tations représentant 25 à 40 % du PIB. Ils
sont bien diversifiés, les trois principaux
produits ne représentant qu’environ 30 %
de l’ensemble des exportations manufactu-
rières. En revanche, Bahreïn et le Maroc
ont des proportions similaires d’exporta-
tions de produits manufacturés par rapport
à leur PIB, mais leurs exportations sont
plus concentrées, ce qui les rend compara-
tivement plus vulnérables aux chocs. À
l’autre extrême, la Libye a le portefeuille
d’exportations manufacturières le moins di-
versifié, trois produits représentant presque
80 % de toutes les exportations de produits
manufacturés. 

(A suivre)
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VIA DES ACQUISITIONS

Le Koweït va augmenter de 20% 
ses investissements en Egypte

Le Koweït a également décidé de renouveler ses dépôts auprès de la Banque centrale d'Egypte, d’un
montant quatre milliards de dollars, afin de soutenir les réserves en devises de cette dernière.

Le Koweït s’apprête à augmenter ses in-
vestissements en Egypte de 20 % en
2025, notamment en finalisant des ac-

quisitions déjà annoncée, ont révélé vendredi
21 mars à Asharq Bloomberg des sources, qui
ont requis l’anonymat.
Le Koweït a également décidé de renouveler
ses dépôts, d’un montant quatre milliards de
dollars, auprès de la Banque centrale
d'Egypte, afin de soutenir les réserves en de-
vises de cette dernière.
Le premier, d'un montant d’un milliard de
dollars, expire en avril, tandis que le second,
d'une valeur de trois milliards de dollars, doit
expirer en septembre 2025.
Fin février, le Premier ministre Mostafa Mad-
bouly avait annoncé lors d’un déplacement au
Koweït qu’une prochaine visite du Premier
ministre koweïtien était prévue en Egypte
pour annoncer des projets économiques et
d'investissement conjoints entre les deux
pays. 
Le Koweït, en injectant presque un milliard
de dollars en 2025 en Egypte, projette d’ac-
quérir des parts dans des entreprises pu-
bliques égyptiennes mises en ventes. Il envi-
sage également de se porter candidat à la ges-
tion des aéroports égyptiens. Ces efforts por-
teraient à 5,3 milliards de dollars le montant
des investissements du Koweït en Egypte.
Il y a actuellement 1 431 projets communs
entre les deux pays, ce qui classe le Koweït
comme cinquième pays investisseur en
Egypte, et le troisième issu du monde arabe

après les Emirats arabes unis et l'Arabie saou-
dite.
Les gouvernements des deux pays cher-
chaient à renforcer leur coopération écono-
mique et, dans ce cadre, de nouveaux inves-
tissements koweïtiens seront injectés en
Egypte au cours des prochaines années, pour
un montant de plus de 10 milliards de dol-
lars.
Les secteurs ciblés comprennent l'industrie
pharmaceutique, la sécurité alimentaire, le
tourisme, l'agriculture, l'automobile, les
banques, les énergies renouvelables, les trans-
ports publics et l'hydrogène vert.
Une grande partie des investissements koweï-

tiens doit concerner la côte nord-ouest et la
mer Rouge, où des projets touristiques seront
mis en œuvre et de nouveaux hôtels seront
construits.
La balance commerciale entre les deux pays
penche en faveur du Koweït, qui bénéficie
d’un excédent annuel d'environ 3 milliards de
dollars, selon les données précédentes de
l'Agence centrale égyptienne pour la mobili-
sation publique et les statistiques.
Le président Abdel Fattah Al-Sissi et le prince
du Koweït Cheikh Meshaal se sont entretenus
mardi 18 mars lors d’un appel, pendant lequel
ils ont condamné les agressions israéliennes
dans la région.

FORUM SAOUDO-
AMÉRICAIN
Les projets 

phares de la
transformation de
l'Arabie saoudite 

Un peu plus de dix ans
après le lancement
d’Uber à Riyad, le service

de covoiturage via smartphone
s’est largement déployé à tra-
vers le Royaume. Lors d’un pa-
nel tenu au Forum d’investisse-
ment saoudo-américain à
Riyad, le PDG d’Uber, Dara
Khosrowshahi, a souligné que
l’Arabie saoudite figure désor-
mais parmi les marchés
connaissant la croissance la
plus rapide pour l’entreprise.
À ce jour, quelque 140 000
Saoudiens conduisent via la
plateforme, desservant près de
4 millions d’utilisateurs dans 20
villes du Royaume.
M. Khosrowshahi a également
annoncé que la société se pré-
pare à franchir une nouvelle
étape technologique: l’introduc-
tion prochaine de véhicules au-
tonomes dans les rues saou-
diennes.
«Vous verrez des véhicules au-
tonomes en Arabie saoudite
cette année», a déclaré M.
Khosrowshahi au panel mardi.
«C'est un sujet sur lequel nous
nous concentrons beaucoup.»
«La technologie autonome re-
présente pour nous un potentiel
considérable», a déclaré Dara
Khosrowshahi. «D’abord, elle
promet des routes plus sûres:
un véhicule autonome ne se
laisse pas distraire, n’envoie
pas de messages en condui-
sant… C’est un conducteur qui
ne cesse d’apprendre, en s’ap-
puyant sur les millions de kilo-
mètres parcourus à travers le
monde.»
À terme, a-t-il ajouté, «les véhi-
cules autonomes ne seront pas
seulement plus sûrs, ils offriront
aussi un mode de transport plus
abordable». Il a précisé qu’Uber
collabore actuellement avec 18
partenaires spécialisés afin de
garantir une introduction pro-
gressive et sécurisée de cette
technologie.
Lors d’une autre session du fo-
rum, animée par Faisal J. Ab-
bas, rédacteur en chef d’Arab
News, les échanges ont porté
sur les mégaprojets embléma-
tiques qui redéfinissent l’image
du Royaume à l’échelle mon-
diale et marquent une nouvelle
étape dans son ambitieuse
transformation nationale.
La transformation de Diriyah, le
berceau de l'Arabie saoudite,
en une destination culturelle,
historique et de loisirs d'impor-
tance mondiale, est l'un des
projets qui contribuent à la mo-
dernisation et à la diversification
envisagées par la Vision 2030.

L’indicateur des prix à la consom-
mation (IPC) a augmenté de 0,3
% au cours du mois d’avril 2025

par rapport au mois précédent, pas-
sant le taux d’inflation à (1,9 %) selon
la variation au niveau des douze der-
niers mois, et à (0,9 %) selon le glisse-
ment annuel.
Dans son bulletin d’avril, l’Agence na-
tionale de la statistique et de l’analyse

démographique et économique a attri-
bué cette hausse à une hausse des prix
des denrées alimentaires de 0,6 % et
du logement de 0,3 %. Elle a souligné
que les prix du poisson et des rende-
ments maritimes ont augmenté de
+4,9 %, les huiles et les corps gras de
+2,8 %, de la viande de +1,9 %, et du
sucre, confiture, miel, chocolat et bon-
bons de +1,7 %. Selon le bulletin de

l’Agence nationale des statistiques, les
prix du logement, de l’eau, du gaz, de
l’électricité et des autres combustibles
ont augmenté de 0,3 %, en raison no-
tamment de la hausse enregistrée au
niveau des deux sous-groupes : gaz
+1,3 % et produits d’entretien et de ré-
paration +0,9 %. L’Agence a souligné la
baisse des prix des télécommunica-
tions, qui ont baissé de 0,5 %, princi-

palement en raison de la baisse enre-
gistrée au niveau des prix du fax et de
l’Internet de -0,5 %.
Selon la même source, les prix des
produits importés ont connu une
baisse de 0,4 % par rapport au mois
dernier, de sorte que l’inflation impor-
tée a atteint +1,8 % selon l’évolution au
niveau des douze derniers mois et à -
0,7 % selon le dérapage annuel.

Proparco, l'institution fran-
çaise spécialisée dans le fi-
nancement du secteur

privé dans les pays en dévelop-
pement, a annoncé ce mardi 13
mai 2025, l'octroi d'une garantie
de 30 millions d’euros (33,4 mil-
lions $) à l'Union bancaire pour
le commerce et l'industrie
(UBCI), une filiale du groupe tu-
nisien Carte. L'accord formali-
sant ce partenariat a été signé la
veille en Tunisie, faisant ainsi de
l'UBCI la première banque tuni-
sienne à rejoindre le programme
« Trade Finance » de Proparco
en tant que banque émettrice.
Grâce à ce programme, Pro-

parco facilite les relations finan-
cières entre banques émettrices
et confirmantes, en jouant le rôle
de garant. De ce fait, cette ga-
rantie permettra à la banque tu-
nisienne de sécuriser les risques
liés aux impayés dans le cadre
des transactions commerciales
des entreprises. Ainsi, la banque
pourra renforcer ses capacités
de financement en matière de
commerce international et offrir
aux acteurs locaux de nouvelles
opportunités de financement
pour leurs activités d'importation. 
« Cette opération contribuera à
sécuriser les transactions et les
échanges à l’international des

entreprises tunisiennes, favori-
sant ainsi la création de valeur
ajoutée et soutenant la crois-
sance économique du pays », in-
dique Proparco.   Par ailleurs, en
intégrant ce programme, l’UBCI
s’appuie sur le réseau de
banques partenaires de Pro-
parco pour faciliter l’accès de
ses clients au marché africain.
Elle renforce ainsi son accompa-
gnement aux entreprises tuni-
siennes en sécurisant leurs opé-
rations internationales, notam-
ment dans l’agroalimentaire, l’in-
dustrie et la distribution. Cela «
bénéficiera aux entreprises lo-
cales qui pourront importer des

biens indispensables à la créa-
tion de valeur ajoutée, afin de
mieux répondre au besoin du
tissu économique local et de ses
PME », a déclaré Frédérique
Masi, directrice régionale pour
l’Afrique du Nord chez Proparco.
Ce partenariat devrait contribuer
à stimuler le commerce en
Afrique, un secteur qui repré-
sente 50% du PIB du continent,
selon la Banque mondiale, mais
qui reste marginal à l’échelle
mondiale. Selon la Commission
économique des Nations Unies
pour l’Afrique (CEA), la part de
l’Afrique dans le commerce mon-
dial reste en dessous de 3%.

MAURITANIE

L’Indicateur des prix à la consommation a augmenté de 0,3 % en avril

TUNISIE 

Proparco octroie une garantie de 33,4 millions $ à l'UBCI
pour le commerce international
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Alors que les dettes énergétiques mena-
cent l’équilibre du secteur électrique
ghanéen, le président John Dramani

Mahama a annoncé, mardi 13 mai, vouloir
impliquer le secteur privé dans le processus
de facturation de l’électricité. Le dirigeant
veut ainsi améliorer la collecte des recettes et
réduire les pertes chroniques de la compagnie
publique de distribution d’électricité (ECG),
qui ne recouvre que 62 % de l’électricité
qu’elle achète auprès des producteurs indé-
pendants.
« Je suis certain que d'ici l'année prochaine,
nos partenaires seront satisfaits, car nous au-
rons traité de manière appropriée le pro-
blème du surendettement », a déclaré M. Ma-
hama lors de l’Africa CEO Forum en Côte
d'Ivoire.
La mesure s’inscrit dans un effort plus large
pour apurer une dette énergétique estimée à
2,5 milliards de dollars envers les producteurs
indépendants et les fournisseurs de gaz, dont

1,6 milliard fait déjà l’objet d’une tentative de
restructuration depuis 2024. À terme, un ap-
pel à manifestation d’intérêt sera lancé pour
identifier un ou plusieurs partenaires privés
chargés du recouvrement. Le gouvernement
précise qu’une participation locale sera exi-
gée. Les autorités justifient cette décision par
l’inefficacité du distributeur public qui enre-
gistre des pertes de l’ordre de 40 %, dues aux
défauts de paiements ou aux fuites commer-
ciales.
Cette initiative intervient dans un contexte de
tensions persistantes avec les producteurs
privés qui assurent 60 % de la demande de
pointe du pays. L’année dernière, plusieurs
d’entre eux avaient menacé de quitter les né-
gociations sur la dette, accusant le gouverne-
ment de ne pas tenir ses engagements malgré
les concessions déjà faites (réduction des ta-
rifs ou acceptation de décotes).
Le fournisseur turc Karpowership, qui ali-
mente le réseau ghanéen à hauteur de 450

MW, a entre autres brandi la menace d’un ar-
rêt de ses opérations si la dette de plus de 370
millions de dollars qu’il réclame à ECG n’était
pas réglée. Lors d’une rencontre avec le mi-
nistre de l’Énergie en février, ses responsables
ont exprimé leur incapacité à maintenir le
service sans paiements urgents. L’entreprise
avait reçu un paiement partiel fin 2024, mais
reste exposée à des risques financiers cri-
tiques.
En confiant partiellement le recouvrement au
secteur privé, le gouvernement cherche une
solution pragmatique pour sécuriser les reve-
nus et relancer la chaîne de paiement. Mais
rien ne garantit à ce stade que cette mesure
suffira à restaurer la confiance des produc-
teurs et à stabiliser durablement les finances
du secteur. Pour l’heure, la réussite de cette
initiative dépendra de son exécution, de la
volonté politique de s’attaquer aux fraudes, et
de la capacité des acteurs publics et privés à
collaborer dans un climat de transparence.

GHANA 

Le secteur privé appelé
à la rescousse pour le recouvrement

des factures d’électricité

NIGERIA 

Un prêt de 80
millions $ à Sun

King pour
renforcer l’accès

à l’énergie
solaire

La SFI et Stanbic IBTC
Bank, filiale nigériane du
groupe sud-africain Stan-

dard Bank, ont structuré un
prêt en monnaie locale au pro-
fit de Sun King. Ce finance-
ment vise à soutenir l’expan-
sion des solutions solaires hors
réseau de l’entreprise au Nige-
ria, où plus de 85 millions de
personnes vivent encore sans
électricité.
Sun King, fournisseur de solu-
tions solaires hors réseau, a
obtenu un prêt de 80 millions
$, en monnaie locale, pour
soutenir l’expansion de ses ac-
tivités au Nigeria. Cette opéra-
tion de financement annoncée
ce jeudi 15 mai 2025, est struc-
turée par la Société financière
internationale (SFI) et Stanbic
IBTC Bank, filiale du groupe
sud-africain Standard Bank.
La SFI contribue à hauteur de
50 millions $ à cette facilité de
crédit. L’objectif est de renfor-
cer l’accès à l’électricité dans
les zones rurales et reculées
du Nigeria. Dans ce pays, plus
de 85 millions de personnes vi-
vent encore sans électricité.
Ce financement permettra à
l’entreprise d'étendre son mo-
dèle de financement prépayé
de l'énergie solaire. Elle pro-
pose en effet des produits so-
laires domestiques, notamment
des lampes, des systèmes
d’éclairage et des panneaux
solaires pour les toitures.
Le prêt lui permettra en outre,
de proposer des crédits en
monnaie locale à ses clients,
qui remboursent par petites
mensualités étalées sur 12 à
24 mois. Ce système de paie-
ment à la carte permet aux mé-
nages à faible revenu d’accé-
der à l’électricité sans avoir à
supporter un coût initial élevé.
« Grâce à un financement
structuré et adapté aux be-
soins locaux, nous pouvons le-
ver les obstacles à l'accessibi-
lité financière et amplifier l'im-
pact avéré des solutions so-
laires hors réseau. Nous félici-
tons la SFI et la Standard Bank
pour leur leadership dans la
promotion de l'accès à l'éner-
gie durable », a commenté
Anish Thakkar, cofondateur de
Sun King.
Présent dans plus de 40 pays
en Afrique et en Asie, Sun King
a déjà vendu plus de 27 mil-
lions de produits d’énergie so-
laire. A ce jour, elle a accordé
1,2 milliard $ de crédits à ses
utilisateurs africains, grâce à
des financements flexibles.
En soutenant cette nouvelle
phase d’expansion au Nigeria,
les deux institutions financières
souhaitent contribuer à la ré-
duction de la précarité énergé-
tique dans le pays.

Sous pression pour honorer une dette de 2,5 milliards de dollars envers les producteurs d’électricité, le Ghana
teste une nouvelle approche : confier le recouvrement des factures au secteur privé. Une réforme que le président

John Mahama souhaite accélérer d’ici fin 2025.

KENYA 

BURN reçoit 5 millions $ pour accélérer l’accès 
à la cuisson propre

Le Kenya s'est fixé un objectif d’accès
universel à des solutions de cuisson
propre d’ici 2028. Alors que plus de 15

millions de ménages utilisent encore des
combustibles polluants, un nouvel investisse-
ment vient soutenir la montée en puissance
de la cuisson électrique dans le pays.
BURN, fabricant de solutions de cuisson pro-
pre et développeur de projets carbone, a reçu
un investissement de 5 millions USD de la
part d’EDFI Management Company via l’ini-
tiative ElectriFI financée par l’Union euro-
péenne. L’annonce a été faite ce mercredi 14
mai.
Le financement servira à distribuer plus de
100 000 cuisinières à induction ECOA IDC
au Kenya. Ces appareils sont dotés d’un sys-
tème de paiement intégré (Pay-As-You-

Cook) fonctionnant avec le mobile money et
l’application ECOA. Les ménages rembour-
sent par micro-paiements sur une durée d’un
an. Selon BURN, cette approche permet de
réduire les dépenses de cuisson de 40 % à 60
% et d’éviter jusqu’à 1,4 million de tonnes de
CO2.
Rodrigo Madrazo, PDG de l'EDFI Manage-
ment Company, a déclaré : « L'accès à des so-
lutions de cuisson propres et abordables est
essentiel pour le développement durable.
Grâce à ElectriFI, nous sommes fiers de sou-
tenir le travail de pionnier de BURN qui non
seulement améliore la santé des ménages et
réduit la dégradation de l'environnement,
mais renforce également les économies lo-
cales en créant des emplois dans la fabrica-
tion et la distribution tout au long de la

chaîne de valeur».
BURN a distribué plus de 5 millions de cuisi-
nières propres en Afrique, touchant environ
25 millions de personnes. L’entreprise estime
avoir évité l’émission de 26 millions de tonnes
de CO2.
Cette opération intervient un an après l’adop-
tion de la Kenya National Cooking Transition
Strategy (KNCTS), qui vise un accès univer-
sel aux solutions de cuisson propre d’ici 2028.
Le gouvernement y inscrit la cuisson élec-
trique comme priorité, avec des objectifs
clairs et des allocations budgétaires définies.
Selon l’Agence internationale de l’Energie
(AIE), le taux d’accès à la cuisson propre au
Kenya est passé de 10 % en 2013 à 31 % en
2023, mais reste très faible en zone rurale (12
%).

SÉNÉGAL 

Le pays vise une croissance de 66 % de sa production 
de coton graine en 2025

En Afrique, le Sénégal est encore en retrait
parmi les pays producteurs de coton de la
zone CFA. Dans le pays, la filière qui veut

jouer un rôle plus important dans l’économie s’est
fixée de nouvelles ambitions de croissance pour les
prochaines années.
Le Sénégal veut porter sa production de coton
graine à 25 000 tonnes au terme de la campagne de
2025/2026. C’est ce qu’a annoncé Papa Fata
Ndiaye, directeur général de la Société de dévelop-
pement et des fibres textiles (Sodefitex) qui se
confiait aux médias locaux, en prélude aux 21èmes
Journées annuelles de l’Association cotonnière afri-
caine (Aca) qui se tiennent à Dakar du 15 au 17 mai
prochain.
Ce stock traduirait une hausse de 66 % par rapport
à la récolte de 15 508 tonnes réalisée au cours de la
campagne précédente. Cette ambition se fonde no-
tamment sur des perspectives de croissance de 75

% de la superficie consacrée à la culture de la fibre
d’une année sur l’autre. Dans des propos relayés
par le quotidien local Seneweb le 9 mai dernier, M.
Ndiaye a ainsi révélé qu’il s’attend à ce que les pro-
ducteurs dédient 21 000 hectares à la culture coton-
nière en 2025/2026, contre seulement 12 000 hec-
tares un an plus tôt.

Un objectif de 100 000 tonnes en ligne de mire, mais…

À long terme, le Sénégal vise une production de 100
000 tonnes de coton graine d’ici 2029. Pour réaliser
cette ambition, la filière sénégalaise devra cepen-
dant surmonter des défis structurels qui freinent sa
progression. Parmi les principaux obstacles figure la
variabilité de la pluviométrie, qui affecte le cycle de
culture de la plante et rend le Sénégal moins com-
pétitif que ses voisins de la zone CFA, comme le
Mali ou le Burkina Faso.

« Le Sénégal connaît des pauses pluviométriques
pendant l’hivernage, ce qui crée un stress hydrique
pour la plante. Pour produire convenablement, il faut
de l’eau de juin à octobre. Si, pendant cette période,
il y a un retard d’installation des pluies, des arrêts
précoces ou des pauses, tout le cycle de la plante
est perturbé » soulignait M. Ndiaye.
À cela s’ajoute la forte concurrence de l’arachide,
plus rémunératrice certaines années, qui incite les
producteurs à réorienter leurs investissements au
détriment du coton. Quoi qu’il en soit, l’amélioration
de la production de coton permettra d’accroître la
contribution de la filière à l’économie. En 2024, le
Sénégal n’a exporté que 5 612 tonnes de coton, gé-
nérant 6,6 milliards de francs CFA (11,3 millions $)
de recettes, d’après les données compilées par
l’Agence nationale de la statistique et de la démo-
graphie .

Les EnjeuxEco



Le Dow Jones a gagné 331,99 points
(+0,78%) à 42.674 points. Le S&P
500 a engrangé 41,45 points

(+0,70%) à 5.958,38 points et le Nasdaq
Composite a progressé de 98,78 points
(+0,52%) à 19.211,10. Sur la semaine
écoulée, le Dow Jones a gagné 3,41%, le
S&P 500 5,27% et le Nasdaq 7,15%.
Le recul inattendu du moral des consom-
mateurs calculé par l'Université du Michi-
gan pour le mois de mai, alimenté par des
anticipations d'une hausse de l'inflation, a
pesé sur les indices dans la matinée.
Mais le S&P 500 a clôturé finalement sur
sa cinquième séance positive consécutive
depuis l'annonce, lundi par Pékin et
Washington, d'une suspension pendant
90 jours des droits de douane prohibitifs
que les deux pays s'étaient imposés lors de
leur escalade tarifaire du mois d'avril.
Qualifiant le marché de "prudemment op-
timiste", en raison de la position désor-

mais plus accommodante de l'administra-
tion de Donald Trump sur la politique
commerciale, Paul Christopher, directeur
de la stratégie d'investissement chez Wells
Fargo Investment Institute, a toutefois
souligné que l'incertitude planait toujours
sur l'impact de cette guerre tarifaire.
"Nous n'avons même pas commencé à
voir ce qui se passera quand les entre-
prises devront augmenter leurs prix et
que les consommateurs verront moins de
marchandises sur les rayons", a-t-il com-
menté.
Les investisseurs attendent aussi d'y voir
plus clair sur la politique fiscale du gou-
vernement américain, alors qu'un grand
projet de loi sur les crédits d'impôts a été
rejeté vendredi en commission à la
Chambre des représentants avec le sou-
tien d'élus républicains, certains - modé-
rés - s'inquiétant de l'impact des coupes
prévues dans les dépenses sociales, d'au-

tres - radicaux - réclamant des coupes
plus franches.
Aux valeurs, Unitedhealth Group a rega-
gné du terrain (+6,4%) après huit jours
consécutifs de baisse, les investisseurs es-
pérant des changements stratégiques
après la démission du directeur général
Andrew Witty, la suspension des prévi-
sions du groupe pour 2025 et des révéla-
tions du Wall Street Journal concernant
une enquête du département américain
de la Justice (DOJ) sur une possible
fraude à Medicare.
L'équipementier des fabricants de semi-

conducteurs Applied Materials a chuté de
5,3% après avoir manqué les attentes pour
son chiffre d'affaires du deuxième trimes-
tre.
L'action Verizon Communications a pro-
fité (+1,7%) du feu vert donné par l'auto-
rité des télécommunications (FCC) à son
projet de rachat pour 20 milliards de dol-
lars du fournisseur d'internet Frontier
Communications, la plus grande compa-
gnie américaine de télécoms ayant re-
noncé à mettre en oeuvre son programme
interne de diversité, d'équité et d'inclu-
sion.

MARCHÉS MONDIAUX 

Les bourses terminent la semaine 
en hausse

Les marchés boursiers mondiaux ont
progressé vendredi, les investisseurs
espérant voir de nouveaux dévelop-

pements vers une détente dans la guerre
commerciale lancée par Donald Trump,
après une trêve sino-américaine saluée
par les investisseurs cette semaine. En
Europe, Francfort a progressé de 0,30%
et Londres de 0,59%. Milan a également
gagné 0,59% et Paris de 0,42%. A Wall
Street, le Dow Jones a gagné 0,78%, l'in-
dice Nasdaq a progressé de 0,52% et
l'indice élargi S&P 500 de 0,70%. Le 2
avril, le président américain Donald
Trump avait imposé au monde entier des
droits de douane massifs sur les biens
importés par les Etats-Unis, dont une
taxe plancher de 10%, avant de faire en
grande partie marche arrière devant le
bouleversement de l'ordre économique
international. Des discussions ont été en-
gagées avec plusieurs pays, ainsi que
l'Union européenne. Toutefois, il "subsiste
toujours une immense incertitude" quant
à "l'effet économique des droits de
douane" restants, relève Florian Ielpo,
responsable de la recherche macroéco-
nomique pour Lombard Odier IM. La

confiance des consommateurs a continué
à reculer en mai aux Etats-Unis, alors
que les analystes s'attendaient au
contraire à une légère remontée sur fond
de détente commerciale, selon un indice
publié vendredi. "Les ménages ont fait
part de leur angoisse face à la hausse
des prix et de leurs inquiétudes quant à
l'inflation induite par les droits de douane
dans les mois à venir", écrit dans une
note Jose Torres, d'Interactive Brokers.
Les cours du pétrole ont gagné du terrain
vendredi, profitant d'un nouvel élan d'opti-
misme quant à la détente de la guerre
commerciale entre Pékin et Washington,
qui pourrait avoir un impact positif sur la
demande de brut. Le prix du baril de
Brent de la mer du Nord a avancé de
1,36% à 65,41 dollars. Son équivalent
américain, le baril de West Texas Inter-
mediate, a gagné 1,41% à 62,49 dollars.
Sur le marché des changes, vers 20H40
GMT, le billet vert prenait 0,35% face à la
monnaie unique, à 1,1148 dollar pour un
euro. Côté emprunt, le taux d'intérêt des
emprunts d'Etat américains à dix ans
évoluait autour de 4,44%, contre 4,43%
jeudi en clôture.

La Bourse de Paris a terminé
en légère hausse vendredi,
dans l'attente des pro-

chaines étapes de la confronta-
tion commerciale entre les
Etats-Unis et la Chine, après
une trêve saluée par les investis-
seurs cette semaine.
Le CAC 40 a pris 0,42%, en
hausse de 33,22 points, à
7.886,69 points. Sur l'ensemble
de la semaine, l'indice parisien
vedette a pris 1,85%.
A l'issue de négociations le
week-end dernier en Suisse,
Pékin et Washington avaient an-
noncé une suspension de l'es-
sentiel de leurs droits de douane

punitifs décidés dans la foulée
de l'offensive commerciale pro-
tectionniste lancée par Donald
Trump début avril. Dans le cadre
de cet accord, les États-Unis ont
accepté d'abaisser leurs sur-
taxes douanières sur les pro-
duits chinois à 30%, tandis que
la Chine réduira les siennes à
10% sur les biens américains.
Ce résultat a suscité l'optimisme
sur les marchés cette semaine.
Le 2 avril, le président américain
Donald Trump avait imposé au
monde entier des droits de
douane massifs sur les biens im-
portés par les Etats-Unis, dont
une taxe plancher de 10%, avant

de faire en grande partie marche
arrière devant le bouleversement
de l'ordre économique internatio-
nal.
"Plus généralement, le scénario
d'une récession aux Etats-Unis
(en raison de cette politique
NDLR) s'éloigne de l'esprit des
investisseurs", explique à l'AFP
David Kruk, responsable du tra-
ding de La Financière de l'Échi-
quier. Toutefois, il "subsiste
toujours une immense incerti-
tude" quant à "l’effet économique
des droits de douane" restants,
relève Florian Ielpo, responsable
de la recherche macroécono-
mique pour Lombard Odier IM.

Côté obligataire, l'emprunt à dix
ans français a atteint 3,26%,
contre 3,29% la veille en clôture.
Eutelsat sanctionné
L'opérateur européen de satel-
lites Eutelsat a fait état d'un
léger recul de ses recettes au
troisième trimestre de son exer-
cice décalé 2024-2025, mais
confirme ses objectifs annuels.
Son titre a reculé de 6,36% à
3,74 euros. Depuis le 1er janvier,
il a cependant gagné environ
62%.
Forsee, entreprise française
spécialisée des systèmes de
batteries intelligentes pour véhi-
cules électriques commerciaux

et industriels, a annoncé réviser
à la baisse ses objectifs finan-
ciers pour l'année en cours, fai-
sant chuter le titre de 20,14% à
0,56 euros.
Alstom (-1,61% à 19,20 euros) a
indiqué vendredi que son direc-
teur général Henri Poupart-La-
farge ne solliciterait pas de
quatrième mandat à l'issue de
son mandat actuel, qui se ter-
mine au printemps 2027. Le
quinquagénaire, dont les raisons
du départ ne sont pas mention-
nées, conserve la direction gé-
nérale du groupe ferroviaire
"jusqu'à la nomination de son
successeur".
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Wall Street finit en hausse, 
l'optimisme perdure

La Bourse de New York a bouclé la semaine sur une nouvelle hausse vendredi, alors qu'un optimisme prudent prévaut chez les investisseurs
depuis la trêve annoncée lundi dans la guerre commerciale entre les Etats-Unis et la Chine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

BOURSE DE PARIS

En légère  hausse



Le Japon a vu son économie se
contracter de 0,2% au premier
trimestre 2025, en dessous des

attentes, dans un environnement
marqué par une inflation persistante
et les vives incertitudes pesant sur
ses exportations en raison des droits
de douane américains.
Selon une première estimation offi-
cielle publiée vendredi par le gouver-
nement, le produit intérieur brut (PIB)

de la quatrième économie mondiale
a reculé de 0,2% sur un an sur les
trois premiers mois de l'année, après
une croissance de 0,6% au qua-
trième trimestre 2024.
Le Japon avait connu en 2024 une
quasi-stagnation (+0,1%) de son PIB
en termes réels (corrigés de l'infla-
tion), mais il avait cependant enregis-
tré en fin d'année dernière un
brusque sursaut, avec une crois-

sance de 0,6% au quatrième trimes-
tre, à la faveur d'un excédent com-
mercial accru. Mais cet élan s'est vite
essoufflé sur les premiers mois de
2025.
La conjoncture reste maussade: l'in-
flation (hors produits frais) a accéléré
à 3,2% sur un an en mars, tirée par
l'envolée persistante des prix de
l'énergie et des céréales (+25%),
avec notamment une flambée record

de 92,5% sur un an des prix du riz,
base essentielle de la cuisine japo-
naise.
L'inflation persistante, quasi-systé-
matiquement supérieure ou égale à
2% depuis 2022, contribue à effriter
le pouvoir d'achat et pèse toujours
sur les dépenses des ménages nip-
pons, en dépit d'un récent sursaut de
ces dernières. La consommation pri-
vée est un pilier du PIB national.

JAPON

Le PIB en baisse de 0,2% au premier trimestre 2025 

La Banque de Norvège a maintenu son taux di-
recteur inchangé à 4,5% lors de sa réunion de
mai 2025, maintenant le taux à son plus haut

niveau en 15 ans depuis plus d'un an, en ligne
avec les attentes du marché et les signaux de la
banque centrale. Comme d'autres autorités moné-
taires qui surveillent les devises du G10, la
Banque de Norvège a souligné que les barrières

commerciales érigées par les États-Unis et d'au-
tres grandes économies accroissent l'incertitude
sur le contexte macroéconomique mondial. 
Le Comité de la banque a noté que bien que l'in-
flation ait ralenti par rapport aux niveaux élevés
depuis 2023, elle reste au-dessus de la cible, et
des baisses de taux prématurées risquent de pro-
voquer une reprise de la croissance des prix dans

un contexte économique incertain. Néanmoins, la
banque centrale a signalé qu'il serait probable-
ment approprié de commencer son cycle de ré-
duction plus tard dans l'année, bien que cette
orientation puisse être modifiée si les guerres
commerciales s'intensifient et déclenchent des
chocs pour l'économie norvégienne.

NORVÈGE 

Oslo maintient son taux inchangé comme prévu
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L’agence de notation Moody’s a
abaissé vendredi la note de la dette
américaine, la faisant passer de Aaa

à Aa1, en y ajoutant une perspective sta-
ble, justifiant sa décision par la hausse de
l’endettement des États-Unis et de son
coût pour le budget fédéral.
«Les gouvernements et élus successifs
n’ont pas su s’entendre pour prendre les
mesures permettant d’inverser la ten-
dance conduisant à un déficit annuel im-
portant. Nous ne pensons pas que des ré-
ductions des dépenses et du déficit puis-
sent être réalisées avec la proposition de
loi budgétaire actuellement en discus-
sion», a justifié l’agence dans un commu-
niqué, en référence notamment aux
baisses des impôts souhaitées par Donald
Trump et discutées au Congrès.
Plusieurs élus républicains ont fait capo-
ter vendredi au Congrès un vote clé sur
l’avancement d’un mégaprojet de loi, vu
comme la pièce maîtresse du programme
du président Donald Trump. Celui-ci

doit notamment concrétiser la prolonga-
tion des crédits d’impôt accordés durant
son premier mandat avant leur expira-
tion, en fin d’année.

Coupes budgétaires

Le projet de loi prévoit également 880
milliards de dollars de coupes budgé-
taires sur une dizaine d’années, concer-
nant principalement les programmes
d’assurance santé de 70 millions d’Améri-
cains aux revenus modestes. Moody’s
s’attend, au cours de la prochaine décen-
nie, à «des déficits encore plus impor-
tants, avec une hausse des dépenses alors
que les revenus resteront stables. Cela
renforcera le poids de la dette sur les fi-
nances publiques».
Néanmoins, l’économie américaine reste
«unique» du fait de «sa profondeur, les
revenus élevés qu’elle génère, la forte
croissance potentielle et sa capacité à in-
nover et renforcer sa productivité», ce

qui incite l’agence à maintenir ses pers-
pectives stables dans l’immédiat. Elle ap-
pelle néanmoins le gouvernement à
«mettre en place les réformes fiscales
permettant de ralentir significativement
et même inverser la détérioration de la
dette et des déficits publics, soit en aug-
mentant les revenus soit en réduisant les
dépenses».
L’agence alerte sur le fait qu’«une détério-
ration plus rapide et importante des
équilibres budgétaires» ou qu’un aban-
don par les investisseurs mondiaux du
dollar comme monnaie de réserve pour-
raient peser très négativement et provo-
quer «une hausse des taux d’intérêt, ce
qui renchérirait le coût de la dette».
Moody’s reconnaît néanmoins ce
deuxième scénario «peu probable dans la
mesure où aucune alternative crédible au
dollar en tant que monnaie de réserve n’a
émergé».

FINANCES 

L’agence de notation Moody’s abaisse la
note de la dette américaine de Aaa à Aa1
«Les gouvernements et élus successifs n’ont pas su s’entendre pour prendre les mesures permettant
d’inverser la tendance conduisant à un déficit annuel important», a justifié l’agence de notation.

Le pays a validé le projet d'une ligne à
grande vitesse entre Hanoï et Ho Chi
Minh-Ville. Le plus grand conglomé-

rat du pays s'est positionné pour mener les
travaux gigantesques.
Le Vietnam entend faire partie du club des
pays proposant de la grande vitesse ferro-
viaire afin notamment de mieux attirer les
investisseurs. Fin 2024, le parlement vietna-
mien approuvait un projet de construction
d'une ligne de train à grande vitesse reliant
la capitale Hanoï à Ho Chi Minh-Ville.
Le contrat est colossal: au moins 61 milliards
de dollars pour plus de 1.500 kilomètres en-
tre la capitale, dans le Nord, et le coeur éco-
nomique du pays, dans le Sud. La durée du
trajet entre les deux villes passera de 30

heures à environ cinq.
"C'est le souhait de la population et la vo-
lonté du système politique que d'avoir une
ligne à grande vitesse de niveau (de qualité)
international", souligne le ministre-adjoint à
la Planification et à l'Investissement, Tran
Quoc Phuong, qui mise sur un gain de PIB
de 0,97 point par an en moyenne.
Cette nouvelle connexion ferroviaire doit
compter 23 arrêts dans 20 villes et provinces
différentes, améliorant grandement la circu-
lation interrégionale.

Fin des travaux en 2035 voire 2030?

La construction est censée prendre seule-
ment huit ans, pour un début de chantier es-

péré en 2027 avec livraison en 2035, indique
le projet voté par les députés. Pour mener à
bien le projet, le plus important conglomérat
du pays, Vingroup, a annoncé vendredi avoir
proposé ses services. Dans un communiqué,
Vinspeed (une entreprise créée récemment
au sein de l'empire Vingroup) promet la fin
des travaux d'ici 2030, soit cinq ans avant la
date évoquée lors de sa validation par les
parlementaires.
Elle s'engage en outre à apporter 20% du ca-
pital, soit quelque 12,3 milliards de dollars et
propose que l'État lui octroie un prêt à taux
zéro pour les 80% restants, qui excluent les
coûts relatifs aux compensations financières
et au relogement dans le cadre du réaména-
gement des territoires concernés.

Les EnjeuxEco

61 MILLIARDS DE DOLLARS

Le Vietnam met le paquet pour entrer dans le club
des pays offrant des trains à grande vitesse

ETATS-UNIS
Légère hausse des
ventes au détail en

avril

Les ventes au détail ont connu
une légère hausse en avril aux
Etats-Unis, tirés principalement

par les matériaux de construction et
de jardinage. Selon les données pu-
bliées jeudi par le département du
Commerce, les ventes au détail ont
progressé de 0,1% sur un mois,
après une envolée de 1,7% un mois
plus tôt (données révisées à la
hausse), pour atteindre 724,1 mil-
liards de dollars. C'est "légèrement
en-deçà des attentes", les ana-
lystes ayant anticipé une hausse de
0,2%. Hors ventes du secteur auto-
mobile, la hausse se maintient à
0,1%, cette fois largement en-deçà
des attentes des analystes qui pré-
voyaient une hausse de 0,5%. Au-
delà du secteur de la construction,
les ventes de meubles et d'équipe-
ment pour la maison ainsi que
l'électronique ont connu une hausse
"plus marquée" que la moyenne sur
le mois. Les principaux secteurs
orientés à la baisse sont les équipe-
ments sportifs et culturels ainsi que
le textile, avec un recul respectif de
2,5% et 0,4% sur un mois.

ROYAUME-UNI 
Le PIB en hausse de

0,7% au 1er

trimestre 2025

Le produit intérieur brut (PIB)
réel du Royaume-Uni a aug-
menté de 0,7% au premier tri-

mestre 2025, marquant la plus forte
expansion trimestrielle depuis un
an, selon des données publiés jeudi
par l'Office national des statistiques
(ONS).   
Les chiffres de l'ONS placent le
Royaume-Uni au premier rang des
pays du G7 pour ce qui est de la
croissance économique.   
Les données a révèlent que le sec-
teur des services avait crû de 0,7%
et que la production avait augmenté
de 1,1%. La production du secteur
de la construction est quant à elle
restée stable entre janvier et mars.   
Du côté des dépenses, la crois-
sance a été tirée par les augmenta-
tions de la formation brute de capi-
tal fixe, du commerce net et de la
consommation des ménages.  Les
dépenses réelles des ménages ont
augmenté de 0,2% au cours du pre-
mier trimestre.    Par rapport au
même trimestre de l'année précé-
dente, le PIB réel a augmenté de
1,3%.

VENEZUELA
Nicolas Maduro

annonce une
revalorisation des
retraites critiquée

Au Venezuela, Nicolas Maduro
a fait une série d’annonces
en faveur des travailleurs et

des retraités. Le président vénézué-
lien a notamment annoncé une aug-
mentation des retraites qui attein-
draient désormais les 50 dollars.
Cependant, on est encore loin du
compte pour les organisations de
défense citoyenne. L’annonce a fait
son effet : des retraites qui passe-
raient de 1,5 à 50 dollars, une aug-
mentation substantielle. Mais le dia-
ble est dans les détails. En réalité, il
s'agit d'une prime étatique pour les
retraités qui est augmentée de 5
dollars. La retraite, tout comme le
salaire minimum au Venezuela, res-
tent bloqués à moins de deux dol-
lars par mois, et ce, depuis trois
ans.



OpenAI lance Codex
Face à Anthropic et Claude Code, OpenAI a dévoilé un agent IA
dans ChatGPT pour les développeurs. En preview, Codex
s'appuie sur codex-1, une version de son modèle de
raisonnement IA o3, optimisée pour les tâches d'ingénierie
logicielle. OpenAI indique que l'agent de codage IA prendra
entre une et 30 minutes pour écrire des fonctionnalités simples,
corriger des bugs, répondre à des questions sur votre base de
code et exécuter des tests, entre autres tâches. Codex est
déployé en teste dès aujourd'hui pour les abonnés ChatGPT
Pro, Enterprise et Team. Dans un premier temps, les utilisateurs
pourront accéder à l’offre sans restriction, puis la société fixera
des limites dans les prochaines semaines.

Coinbase piraté
La plateforme américaine de cryptomonnaie a annoncé avoir
été victime d’un incident de sécurité orchestré par du personnel
du service client corrompu. Des pirates se sont servis des
informations personnelles (nom, adresse, téléphone, email, des
numéros partiels de sécurité sociale, des identifiants bancaires
partiels, des images des pièces d'identité, l'historique des
transactions et instantanés de soldes, les documents internes
accessibles au support client) pour contacter les clients et les
amener à transférer leurs fonds. Dans un document envoyé à la
SEC, la société évalue ses pertes entre 180 et 400 millions de
dollars, car elle a décidé de rembourser les clients touchés. Les
cybercriminels avaient essayé de faire chanter la plateforme en
lui demandant une rançon de 20 millions de dollars.

Microsoft 365 sans Teams moins cher
en Europe
Pour éviter une forte amende de la part de la Commission
européenne, la firme de Redmond a fait des propositions
supplémentaires sur le lien entre Teams et sa suite bureautique
cloud. En premier lieu, elle veut lancer des versions d'Office 365
et Microsoft 365 sans Teams à un prix réduit. Les clients
pourraient aller vers ces outils sans Teams, y compris dans le
cadre de leurs contrats existants. Microsoft s'est également
engagé à offrir aux concurrents de Teams une interopérabilité
accrue avec d'autres produits de l'éditeur et à permettre aux
clients de transférer leurs données de Teams vers des produits
concurrents. La Commission européenne va analyser ces
propositions et solliciter l’avis des autres fournisseurs.

Brèves
Brèves
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EN RACHETANT HORNETSECURITY

Proofpoint s'empare de son ennemi Vade

Le rachat de Hornetsecurity par Proof-
point doit avoir un goût un peu amer
pour les équipes de l’éditeur français

Vade (ex Vade Retro), spécialisé dans la
protection des courriels et racheté en mars
2024 par l’allemand Hornetsecurity. En
effet, l’acquéreur n’est pas un inconnu pour
l’entreprise des Hauts de France. En 2019,
Proofpoint avait accusée Vade de vol de
code source et d'informations confiden-
tielles par le fait d'un CTO de Vade Secure,
ancien vice-président de Gateway Techno-
logy chez Cloudmark racheté en 2017 par
Proofpoint. 
Vade a été reconnu coupable en 2021 et a
été condamné à verser 14 M$ à son concur-
rent. Celui-ci avait ensuite enclenché une
autre procédure à la fin 2021 pour réclamer
29 M$, mais il a été débouté de cette de-
mande. Avec cette affaire, Vade a mobilisé
d’importante ressources financières notam-
ment pour les frais d’avocats et a freiné son
développement aux Etats-Unis.

Proofpoint s’étend en Europe

Avec cette acquisition, Proofpoint, pro-
priété du fonds Thoma Bravo met la main

sur un portefeuille de solutions et renforce
sa présence en Europe. Hornetsecurity dis-
pose d’un catalogue d’offres allant de la pro-
tection de courriels (avec Vade) à la
protection contre les ransomwares, la sau-
vegarde, la récupération de données, ainsi
que la conformité, la gouvernance et la ges-
tion des risques autour de Microsoft 365.
Dans la corbeille, la société allemande ap-
porte sa couverture européenne en matière
de channel avec 12 000 distributeurs et
MSSP et adresse plus de 125 000 clients.
Pour Sumit Dawhan, CEO de Proofpoint,
ce rachat va permettre « d’étendre la plate-
forme de sécurité centrée sur l’humain, lea-
der du secteur, afin de mieux répondre aux
besoins uniques des MSP et des PME ».
Le montant de l’opération n’a pas été com-
muniqué, mais nos confrères de CNBC l’es-
timent à environ 1 Md$. Elle devrait être
finalisée au second semestre de cette année.
Les 700 collaborateurs de Hornetsecurity
vont intégrer les équipes de Proofpoint à
l’issue de la transaction. Dans le même
temps, la société américaine confirme son
intention de s'introduire en bourse sans
toutefois préciser de date. 

La consolidation dans la cybersécurité se poursuit avec l'annonce de l'acquisition de la société européenne Hornetsecurity par
Proofpoint. Ce dernier met ainsi la main sur le français Vade à qui il avait intenté un long et coûteux procès aux Etats-Unis.

Des élus américains demandent un moratoire de 10 ans sur la régulation de l'IA

Les élus Républicains de la
Chambre des représentants ont
inséré dans la loi budgétaire un

amendement interdisant pendant 10
ans toute régulation de l'IA par les
Etats. Les analystes mettent en
garde contre un vide réglementaire.
Si l’administration Trump essaye pa-
tiemment de torpiller la mise en pra-
tique de l’IA Act en Europe, elle veut
aussi réduire à néant toute forme de
régulation sur le sujet aux Etats-Unis.
Et c’est par la voie parlementaire que
la salve est partie. Des élus Républi-
cains du Congrès ont proposé d’inter-
dire toute réglementation sur l’IA pour
les dix prochaines années. Le texte a
été discrètement inséré dans le projet
de loi budgétaire.

Une vide juridique problématique

Ce moratoire général s’il est voté em-
pêcherait la plupart des gouverne-
ments des États et des collectivités
locales d'appliquer la réglementation
de l'IA jusqu'en 2035. Le projet de loi
stipule qu'« aucun État ni aucune
subdivision politique de celui-ci ne

peut appliquer une loi ou un règle-
ment régissant les modèles d'intelli-
gence artificielle, les systèmes
d'intelligence artificielle ou les sys-
tèmes de décision automatisés »
pendant 10 ans. Cette proposition in-
quiète les experts du secteur en aler-
tant sur le vide juridique. « Le
moratoire proposé, d’une durée de
dix ans, sur la réglementation de l’IA
au niveau des États est une arme à
double tranchant », a déclaré Abhi-
vyakti Sengar, directrice de pratique
au cabinet d’analyte Everest Group.
« D’une part, il vise à prévenir un en-
vironnement réglementaire fragmenté
susceptible de freiner l’innovation ;
d’autre part, il risque de créer un vide
réglementaire, laissant les décisions
cruciales concernant la gouvernance
de l’IA entre les mains d’entités pri-
vées sans surveillance suffisante.»

Des exceptions,
mais aussi une pression sur les Etats

La législation prévoit des exceptions
spécifiques. Selon le texte, les États
seraient toujours autorisés à appli-

quer des lois dont « l’objectif et l’effet
principaux sont de supprimer les obs-
tacles juridiques au déploiement ou à
l’exploitation d’un modèle d’intelli-
gence artificielle, d’un système d’in-
telligence artificielle ou d’un système
de décision automatisé, ou de facili-
ter leur déploiement ou leur exploita-
tion ». Les États pourraient
également appliquer des lois simpli-
fiant les « procédures d’octroi de li-
cences, de permis, de routage, de
zonage, d’approvisionnement ou de
déclaration » pour les systèmes d’IA.
Nonobstant, le projet de loi interdit
explicitement aux États d'imposer «
toute exigence substantielle en ma-
tière de conception, de performance,
de traitement des données, de docu-
mentation, de responsabilité civile, de
fiscalité, de frais ou autre » spécifi-
quement à l'IA. Cette limitation empê-
cherait les États de créer des cadres
de surveillance dédiés à l'IA. Le mo-
ratoire menace particulièrement les
lois sur la protection des données
personnelles des États. Sans ces
lois, les consommateurs ont peu de
garanties quant à la manière dont les

systèmes d'IA utilisent leurs données,
obtiennent leur consentement ou
prennent des décisions qui les
concernent. Les différentes initiatives
des États visant à réglementer les
systèmes d'IA – des exigences de
transparence algorithmique à la pro-
tection de la confidentialité des don-
nées pour l'entraînement de l'IA –
pourraient être neutralisées sans
débat ni consultation publique.

Un fossé réglementaire avec l’UE

L'approche américaine contraste
désormais fortement avec la législa-
tion sur l'IA de l'Union européenne,
qui impose des exigences strictes
aux systèmes d'IA à haut risque. «
Alors que les États-Unis s'écartent du
cadre réglementaire strict de l'UE en
matière d'IA, les multinationales pour-
raient être confrontées à la difficulté
de naviguer entre des normes contra-
dictoires », a noté Abhivyakti  Sengar.
Cette divergence pourrait entraîner
une augmentation des coûts de
conformité et des complexités opéra-
tionnelles. Un avis partagé par San-

chit Vir Gogia, analyste en chef et
CEO de Greyhound Research, « le
moratoire américain accentuera pro-
bablement les divergences réglemen-
taires avec l'Europe ». Il ajoute, «
cela accélérera la fragmentation de la
conception mondiale des produits
d'IA, où l'éligibilité des cas d'usage et
les seuils éthiques varient considéra-
blement selon les régions. »
Pour les entreprises, elles n’ont pas
attendu les directives gouvernemen-
tales. « Avant même que la surveil-
lance publique ne soit suspendue,
elles ont déjà mis en place des
conseils internes de gouvernance de
l'IA », a expliqué Sanchit Vir Gogia. «
Ces régimes internes sont dirigés par
les RSSI, les équipes juridiques et
les équipes de gestion des risques ».
Mais le consultant rappelle qu’un mo-
ratoire ne signifie pas absence de
responsabilité. « les entreprises res-
tent juridiquement responsables. Je
pense que l'absence de lois spéci-
fiques n'élimine pas les risques juri-
diques ; elle ne fait que déplacer le
champ de bataille des bureaux de
conformité aux tribunaux. »
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NOUVELLE XPENG P7

Design affûté, intelligence embarquée et
des ambitions mondiales pour défier Tesla

He Xiaopeng, président de Xpeng
Motors, vient de lever le voile
sur la successeure de la P7,

connu en interne sous le nom de code
E29. L’annonce, assortie de la phrase «
Nous ne mettons pas à jour une voiture,
nous faisons venir le futur », signe la
volonté d'une approche plus radical.
Supposée être plus qu’une évolution es-
thétique, cette nouvelle mouture repose
sur une plateforme repensée et entend
positionner la marque sur le marché
mondial.

Un design totalement repensé

Signée par le designer français Rafik
Ferrag – déjà à l’origine de la première
P7 et ancien de Peugeot –, cette nou-
velle génération affiche une silhouette
fastback plus sportive, avec une ligne de
toit abaissée, une courbe arrière plus
tendue et des proportions plus dyna-
miques. La voiture devrait dépasser les
cinq mètres de long.Le profil conserve
un empattement généreux, supposant
un habitacle spacieux. L'ensemble re-
pose sur des jantes au motif évoquant le
logo "X" de la marque, dont les moyeux
ne portent plus le traditionnel em-
blème, mais le nom complet "XPENG".
L’avant de la voiture reprend les codes
esthétique de la marque, avec une si-
gnature lumineuse LED transversale,
complétée par des feux diurnes verti-
caux qui rappellent les prototypes d’en-
durance. Les phares principaux,
intégrés dans un bandeau noir laqué
ajoute une touche actuelle. Le bouclier
intègre aussi des éléments aérodyna-
miques évoquant un diffuseur. À l’ar-
rière, on retrouve aussi une signature
lumineuse LED en bande continue, pro-
longée par un diffuseur redessiné et un

aileron arrière actif, désormais intégré.
En tout cas la carrosserie joue avec de
grande surface lisse et des effets de re-
flets. Le coup de crayon est plutôt bien
équilibré selon nous.

Une interface logicielle 
de nouvelle génération

Pour le moment le constructeur n'a pas
encore révélé d'images officielles de l'ha-
bitacle mais nous savons que le poste de
conduite sera orné d'un volant trois
branches (à la place du peu esthétique
deux branches en place aujourd'hui),
d'une large instrumentation numérique
et surtout d'un écran central tactile. L’in-
terface embarquée reposera sur le
Xmart OS 2.0, la nouvelle version du
système d’exploitation de Xpeng, qui in-
clura des commandes vocales améliorée
et pourrait introduire un affichage tête

haute en réalité augmentée. L’architec-
ture numérique pourrait également s’ap-
puyer sur le nouveau chipset Turing AI
développé en interne, en remplacement
des systèmes Lidar. Si c'est bien le cas,
Xpeng fera faire le choix du tout-caméra
pour sa conduite assistée, soit une stra-
tégie similaire à celle de Tesla avec son
approche "vision-only" qui repose uni-
quement sur une lecture algorithmique
de l'environnement, sans système de dé-
tection infra-rouge. Si ce système à
l'avantage supposé de permettre une lec-
ture plus rapide et à 360° de l'environne-
ment, des tests ont montré les limites de
cette technologie sous mauvaises condi-
tions météorologiques. En tout cas ce
système pourrait être couplé à la pro-
chaine évolution du système de conduite
semi-autonome XNGP, de la marque ca-
pable d'aller jusqu'à la conduite auto-
nome de niveau 3.

Une nouvelle plateforme modulaire avec
une batterie ultra-performante

Si Xpeng n’a pas encore confirmé les ca-
ractéristiques techniques complètes de
sa nouvelle berline électrique, elle de-
vrait néanmoins inaugurer la nouvelle
plateforme "Kunpeng" avec deux mo-
teurs électriques, un par essieu, et sur-
tout une batterie avec une portée CLTC
allant jusqu'à 702 kilomètres. Surtout,
cette chaine de traction reposerait sur
une plateforme haute tension 800V au
carbure de silicium, intégrant une batte-
rie ultra-rapide 5C (donc capable de dé-
livrer 5 fois sa puissance en une heure)
gérée par l'IA. 
Résultat : une capacité de recharge en
une douzaine de minutes. Bref tout ces
chiffres seront à vérifier, mais lorsque le
constructeur a présenté cette nouvelle
plateforme l'an dernier il a aussi fait état
d'une version à prolongateur d'autono-
mie (très en vogue en Chine, notam-
ment en province) capable de proposer
jusqu'à 1400 km d'autonomie hybride et
430 km rien qu'en électrique.
La nouvelle P7 devrait faire ses débuts
officiels au salon de Guangzhou à l’au-
tomne 2025, pour une commercialisa-
tion au second semestre 2026. Xpeng a
récemment déposé la marque "P7
Ultra", ce qui pourrait correspondre à la
dénomination commerciale du modèle.
Enfin, la précédente version était dispo-
nible en Belgique mais pas en France.
La donne devrait être différente avec
cette nouvelle mouture, le constructeur
ayant été surpris par l’accueil de sa pré-
cédente mouture au Salon de l'Automo-
bile 2024.

Avec son projet E29, Xpeng dévoile une nouvelle génération de berline électrique censé aller au-delà d’une simple mise à jour de la P7
actuelle. Le constructeur chinois affiche une ambition claire : rivaliser frontalement avec la Tesla Model 3 et s’imposer dans le segment des

berlines électriques premium.
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MÉDÉA
Plus de 3 milliards de DA pour la réalisation 
de 278 projets au profit des communes
Une enveloppe de 3,3 milliards de DA est consacrée par le Fonds de garantie et de so-
lidarité des collectivités locales (FGSCL), au titre de l’exercice 2025, pour le finance-
ment de pas moins de 278 projets au profit des 64 communes de Médéa, a-t-on appris,
samedi, auprès des services de la wilaya. Sur ce nombre, 231 projets sont en cours
d’exécution ou en phase de lancement et pour lesquels un montant de 2,2 milliards de
Da a été injecté pour leur concrétisation, soit 83% de l’enveloppe budgétaire globale
provenant de ce fonds, a-t-on indiqué. Dimanche 18 mai 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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SOMMET ARABE

Tebboune souligne l'impératif 
de réformer la Ligue arabe 

Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a réaf-
firmé, hier, l'impératif de réfor-

mer la Ligue arabe et de l'adapter aux
nouveaux défis, aux développements
effrénés et aux enjeux sans précédent
imposés par la conjoncture, appelant à
renforcer le soutien arabe à la cause
palestinienne centrale.
Dans une allocution adressée aux par-
ticipants aux travaux de la 34e session
ordinaire du Sommet arabe qui se tient
dans la capitale irakienne Bagdad, lue
en son nom par le ministre d'Etat, mi-
nistre des Affaires étrangères, de la
Communauté nationale à l'étranger et
des Affaires africaines, Ahmed Attaf, le
président de la République a souligné
que «nous sommes, réellement, face à
un tournant crucial et décisif où notre
voix demeurera inaudible tant que
nous ne reconsidérons pas ce qui nous
unit sous la coupole de notre organisa-
tion comme règles, principes et aspira-
tions que nous partageons et qui por-
tent notre présent et notre avenir».
«En Algérie, nous considérons qu'une
telle situation devrait remettre au pre-
mier plan de nos priorités communes
l'impératif de réformer notre Ligue

arabe, qui a été fondée à une époque
différente de la nôtre, dans un autre
contexte que le nôtre et un autre envi-
ronnement que le nôtre. Ce qui sou-
ligne la nécessité de l'adapter aux nou-
veaux défis, aux développements effré-
nés et aux enjeux sans précédent de
notre époque», a-t-il ajouté.
«Face à cet impératif, nous sommes
appelés, aujourd'hui, à renforcer notre
soutien à notre cause centrale car no-
tre engagement à défendre cette cause
n'est pas de la générosité ou de la
bonté de notre part mais plutôt une
question de loyauté envers une respon-
sabilité historique qui incombe à la
Nation arabe et envers une responsabi-
lité juridique, morale et civilisation-
nelle qui concerne l'humanité tout en-
tière», a soutenu le président de la Ré-
publique.
«Notre cause centrale fait face à des
plans de liquidation ourdis contre elle
et se heurte à l'obstination de l'occupa-
tion israélienne à imposer sa vision ab-
surde d'une paix taillée à sa mesure
(...), fondée sur les ruines de la cause
palestinienne, une paix privant les na-
tions voisines des fondements les plus
élémentaires de leur sécurité, de leur

quiétude et de leur stabilité», a mis en
garde le président de la République. Il
a affirmé, dans ce contexte, que les
Etats arabes sont appelés, aujourd'hui
«à davantage de solidarité avec nos
frères au Liban et en Syrie, car l'unité
et la souveraineté de ces deux pays
sont partie intégrante de la question de
sécurité et de stabilité dans toute la ré-
gion du Moyen Orient».
Aussi, sont-ils appelés «à consentir
tous les efforts, démarches et initia-
tives nécessaires pour le règlement des
crises qui rongent le Soudan, la Libye,
le Yémen et la Somalie, car c'est l'ab-
sence du rôle arabe qui a laissé le
champ grand ouvert aux ingérences
étrangères qui ont indument compro-
mis le présent et l'avenir de ces régions
arabes affligées», a poursuivi le prési-
dent de la République.
Il a, par ailleurs, souligné que la situa-
tion dans nombre de nos pays arabes
se détériore «à un rythme alarmant sur
les plans sécuritaire, politique et éco-
nomique, face aux tentatives d'ingé-
rence étrangère pour semer la dis-
corde, la division et la rivalité parmi
les enfants d'une même patrie et d'une
Nation unie».
«Un nouvel ordre international me-
nace tout un chacun sans exception,
alors que les fondements du système
contemporain des relations internatio-
nales tendent à s'estomper, pour laisser
place à la logique de la force, du droit
subordonné à la puissance, et de la
soumission et de l'obédience aux rap-
ports de force», a  ajouté le Président
Tebboune 
«Tels sont les fondements sur lesquels
s'appuie l'Algérie dans son mandat, en
tant que pays arabe, au sein du Conseil
de sécurité des Nations Unies. Nous
assumons, fidèlement, ce mandat, en
sa deuxième et dernière année et sou-
haitons avoir réussi à transmettre les
préoccupations de notre Nation et à
défendre ses aspirations et ses ambi-
tions avec dévouement et loyauté», a-t-
il conclu.

AIN DEFLA 

Plus de 2,1 millions de quintaux de pomme 
de terre de saison attendus 

TRANSPARENCE

Le ministère de
l'Education nationale et
la HATPLC signent une
convention de
coopération

Une convention de coopération
autour des mécanismes d'ac-
tion commune dans le do-

maine de la transparence, de la
prévention et de la lutte contre la
corruption, a été signée hier à Alger
entre le ministère de l'Education na-
tionale et la Haute autorité de trans-
parence, de prévention et de lutte
contre la corruption (HATPLC). La
convention a été signée au siège du
ministère par le ministre de l'Educa-
tion nationale, M. Mohammed Seghir
Sadaoui, et la présidente de la
HATPLC, Mme Salima Mousserati,
en présence des cadres des deux
secteurs. Dans une allocution pro-
noncée à cette occasion, M. Sadaoui
a expliqué que la signature de cette
convention intervient en "concréti-
sation des hautes directives de
l'Etat algérien portant adhésion au
système d'orientation de toutes les
institutions de l'Etat vers un engage-
ment de transparence dans l'exer-
cice des fonctions publiques, dans
le but de moraliser la vie publique et
d'impliquer tous les fonctionnaires
dans l'engagement d'intégrité et de
transparence". La convention vise à
"ouvrir la voie à l'intégration de la
culture de transparence dans les
programmes pédagogiques pour
former les générations futures à
cette valeur ainsi qu'à la culture de
protection des institutions pu-
bliques et des fonds publics, et à
l'exercice des fonctions publiques
avec intégrité", a ajouté le ministre.

EL BAYADH

Le barrage de Brizina
entièrement rempli après
les dernières pluies 

Le barrage de Brizina, dans la wilaya
d’El Bayadh, a été entièrement rempli
suite aux importantes précipitations

enregistrées, récemment dans la région, a
indiqué samedi Djilali Bekhaïtia, directeur
de cet ouvrage hydraulique. Le responsa-
ble a précisé à l’APS que les fortes pluies
tombées sur la région ont permis au bar-
rage d’atteindre 100% de sa capacité de
stockage, accueillant plus de 16 millions
de mètres cubes d’eau, portant ainsi le vo-
lume total emmagasiné à plus de 47 mil-
lions de mètres cubes, soit la capacité
maximale de l’ouvrage. Les crues prove-
nant des oueds affluant vers le barrage
ont entraîné le lâcher de l’excédent d’eau
via l’évacuateur de crue, avec un débit es-
timé à 85 m³ par seconde, a-t- on indiqué.
En parallèle, les vannes de fond du bar-
rage ont été ouvertes à 50%, permettant
un débit de 20 m³ par seconde. Pour rap-
pel, l’eau stockée dans le barrage de Bri-
zina est principalement destinée à
l’irrigation des périmètres agricoles de la
région, ainsi qu’aux palmeraies et les ver-
gers de Brizina. 

Une récolte prévisionnelle de
plus de 2,1 millions de quin-
taux de pomme de terre de

saison est attendue dans la wilaya
d'Ain Defla au titre de la campagne
2024/2025, a-t-on appris, samedi, au-
près de la direction des services agri-
coles (DSA). Les services agricoles
tablent sur une production prévision-
nelle de près de 2.175.000 quintaux de
pomme de terre de consommation et
de semence au titre de la saison en

cours, a indiqué à l'APS, la chargée du
dossier de la pomme de terre auprès
du Service de l'organisation de la pro-
duction et de l'appui technique
(OPAT), relevant de la DSA, Rachida
Renima. S'agissant de la pomme de
terre destinée à la consommation,
cultivée sur une superficie de 1.500
hectares, Mme Renima a indiqué que
la production attendue était de près
de 675.000 quintaux, soulignant que
le rendement réalisé en ce début de

campagne de récolte était de 450
qx/ha. La chargée du dossier a souli-
gné en outre que les services agricoles
avaient prévu une récolte avoisinant
1,5 millions de quintaux de pomme
de terre destinée à la semence. Ainsi,
la superficie récoltée jusqu'à la mi-
mai en cours, et ce, depuis le début de
l'opération, le 20 avril dernier, est de
170 ha situés principalement dans les
périmètres d'El Amra et Mekhatria, a-
t-elle affirmé. 


